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    Vitrines brisées, vidéos chocs, actions coup de poing, les végans les plus revendicatifs, omniprésents dans les médias, donnent une vision caricaturale de leur mouvement. Très minoritaire, le véganisme bénéficie de la sympathie du public devenu plus sensible à la souffrance animale et aux impacts écologiques de l’élevage intensif.


    Mais qui sont vraiment les végans – et les antispécistes ? Pourquoi s’opposent-ils à la consommation d’animaux ? Quelles sont leurs sources d’inspiration ? Ont-ils une vision politique et sociale du monde ? Une réflexion écologique ? Nutritionnelle ? Quelles relations entretiennent-ils avec les géants de l’industrie agroalimentaire et de la finance ?


    Cet ouvrage, véritable enquête de terrain, nous montre les contradictions d’un mouvement qui se trompe quand il soutient qu’un monde uniquement végétal résoudra les problèmes de l’agriculture, du climat, de la nutrition… Au final, il nous interroge sur notre rapport à la nature et à la vie, mais aussi à nos imaginaires.
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    Préface


    Le phénomène du « véganisme », qui prône de s’abstenir de consommer et d’utiliser tout produit d’origine animale, n’est, historiquement, pas nouveau. Il a pris une forme contemporaine bien particulière. La réflexion sur le type de rapport que doit entretenir l’homme avec l’animal, notamment pour savoir s’il peut ou non en consommer, a traversé la pensée à la fois philosophique et religieuse au cours des siècles. Dans la religion catholique, pour prendre cet exemple, deux courants de pensée se sont opposés : l’un prêchait la compassion à l’égard de tous les êtres vivants dont on ne doit pas ôter la vie puisque étant des créatures de Dieu ; l’autre, en revanche, considérait que l’animal n’ayant pas d’« âme », contrairement aux humains, il n’y avait aucune obligation morale vis-à-vis de ces êtres, de surcroît, privés de « raison ».


    La science a permis de mieux appréhender la vie et le respect des animaux, mais l’industrialisation de l’alimentation a relégué certains d’entre eux au rang inadmissible d’usine à viande. Pour autant, la radicalité du mouvement végan surprend. Frédéric Denhez, par son enquête, démontre magistralement que les causes sont multifactorielles, mais surtout il amène le lecteur à une véritable réflexion sur les plans à la fois sociologiques et politiques : celle de savoir dans quelle société nous souhaitons vivre. Ce livre est aussi d’une profonde utilité pour qui veut comprendre les pulsations de la société contemporaine loin de clichés réducteurs. L’auteur nous offre un décryptage sans concession et extrêmement rigoureux d’un mouvement qui par certains égards apparaît assez effrayant.


    L’importance du bien-être animal, d’une nécessité absolue, est une composante trop souvent oubliée à tort par une société en grande partie hyperindustrialisée et déshumanisée.


     


    DOCTEUR LAURENT CHEVALLIER,
médecin nutritionniste


  




  

    Introduction


    Je mange peu de viande rouge – pas plus d’une fois par semaine, et encore –, du poulet et du porc en faible quantité, du poisson un dimanche sur deux. En tout, à l’année, je dois ingurgiter un peu de protéines animales une fois tous les trois à quatre jours en moyenne. C’est peu. Bien en dessous des 500 g de viande bovine, la limite hebdomadaire à ne pas dépasser selon les autorités sanitaires. Comme me le rappelle Éric Birlouez, ingénieur agronome, sociologue de l’agriculture et de l’alimentation, et consultant : « La consommation moyenne de viande bovine en France est de 350 g par personne et par semaine ; 75 % des Français sont largement en dessous des recommandations de l’Anses ! »


    J’en mange peu, parce que je n’ai jamais apprécié l’aspect de la viande saignante, sauf la côte de bœuf (bien maturée, évidemment) et le tartare. J’en mange peu, parce que après cinq ans d’humanités naturalistes et scientifiques à l’université de Lille-1 et près de vingt-cinq ans d’enquêtes sur les questions d’environnement, je connais le système alimentaire, je sais remonter à la source des produits que j’achète : il est difficile de me duper, assez rare que je me trompe. Et pourtant, j’en mange encore ! Parce que j’aime manger, que j’aime faire à manger et que la viande est un partage idéal. Je ne choisis que des produits de qualité, provenant de mon boucher, de mon poissonnier et des éleveurs et pêcheurs chez qui ils se fournissent directement. Cependant je n’importune personne avec ma façon de me nourrir.


    Toutefois, à lire les titres de la presse écrite, il s’avère que c’est encore trop. Servir, comme je l’ai fait l’autre jour, une côte de bœuf de 1,5 kg pour six personnes représente l’utilisation de 22 000 l d’eau, la consommation d’une vingtaine de kilos de céréales par l’animal et l’émission de près de 40 kg de CO2. Sans compter que la viande était accompagnée d’une purée de pommes de terre au mascarpone et au parmesan, deux produits laitiers issus de vaches. En dessert, j’avais préparé une tarte au libouli, typiquement ch’ti (je suis ch’ti), dont l’un des principaux ingrédients est le lait – bouilli, d’où le nom. J’ai ainsi, pour le plaisir de six, aggravé un peu la vie future de plusieurs milliards de personnes. Car, en mangeant de la sorte, j’ai participé à la consommation éhontée de terres agricoles, j’ai justifié le défrichage de la forêt tropicale, j’ai accru le réchauffement climatique et j’ai détourné de l’eau de pluie à mon seul bénéfice. Pis, j’ai conduit des animaux à vivre en esclavage avant qu’ils ne soient tués après avoir subi de nombreuses souffrances… En même temps – ce qui montre qu’il y a une certaine justice ! –, avec un tel repas, j’ai augmenté ma probabilité de contracter un cancer des voies digestives…


    Nous sommes tous soumis à des injonctions nutritionnelles et écologiques. Manger est devenu une activité intellectuelle à part entière, qui nous oblige à interroger ce que nous sommes, car les aliments présents dans notre assiette ont un impact à la fois sur notre santé et sur notre planète. Allez trouver du plaisir dans tout cela… autant finalement ouvrir un plat tout préparé bardé d’étiquettes rassurantes, même si l’on ne sait pas trop ce que l’on mange.


    Constituant la partie visible de l’iceberg de la défiance que nous avons contractée à l’égard du système alimentaire, le véganisme et l’antispécisme, ainsi que leurs formes atténuées, nous obligent. Il faut être pur, propre, digne. Pour y parvenir, il ne faut plus manger de viande (le végétarisme et sa version premium, le végétalisme), ni utiliser de produits issus des animaux (le véganisme), ni considérer les animaux comme de simples animaux, mais comme nos semblables (l’antispécisme) : voilà la litanie qu’il faut se réciter afin d’être un individu irréprochable.


    Cette défiance a pris de l’ampleur, car la consommation de viande ne cesse de diminuer année après année. Selon Éric Birlouez, « on assiste à un déclin de la viande de bœuf et de veau depuis quarante ans [mais surtout depuis une quinzaine d’années]. Non pour des raisons économiques, puisque ce sont les catégories socioprofessionnelles les plus favorisées qui ont commencé à réduire leur consommation, mais plutôt pour des raisons liées à l’image et aussi au changement d’époque : depuis les années 1980, la viande est devenue moins attractive, car, avec le développement des services, travailler nécessite moins de force physique ; de plus, elle s’est démocratisée durant les Trente Glorieuses, elle ne représente presque plus rien en termes de distinction sociale sauf pour les moins aisés. Enfin, c’est à cette époque que les nutritionnistes ont commencé à alerter sur les dangers pour la santé de manger de la viande ». La France est devenue moins carnivore bien avant que n’apparaisse le terme « flexitarien », qui désigne un régime alimentaire moins carné. La souffrance animale révélée par les vidéos de l’association L214, les questions d’environnement, les réflexions sur la sécurité alimentaire mondiale ou les scandales de l’industrie agroalimentaire et de l’agriculture intensive se sont récemment rajoutés aux facteurs expliquant cette baisse de la consommation.


    « Sauf que les jeunes, qui se montrent les plus sensibles aux questions d’écologie et de la souffrance animale, restent les plus gros consommateurs de viande, sous forme d’ingrédients ! » développe Éric Birlouez. Les jeunes adultes et les adolescents qui manifestent pour le climat achètent effectivement de moins en moins de viande chez le boucher, mais de plus en plus de steaks hachés surgelés, de kebabs, de burgers et de lasagnes toutes prêtes. Cette légère schizophrénie peut s’expliquer par la distanciation croissante de notre civilisation urbaine et connectée à l’égard de la nature : la biodiversité est un concept flou trop souvent résumé à quelques espèces patrimoniales, l’animal est ou bien mythifié dans sa sauvagerie comme le loup, ou humanisé quand il est chien ou chat. Dès lors, l’animal ne peut pas souffrir ni être mangé, et les animaux d’élevage ne peuvent plus exister. Cela s’explique également par notre culpabilité croissante vis-à-vis de l’environnement et de la planète considérée comme un être vivant, et il devient impossible d’aller chez le boucher et d’assumer notre état de carnivore. La viande qui ne semble pas en être, ni sanguinolente ni musculeuse, n’a plus de lien visible avec l’animal vivant dont elle est issue, elle n’est plus qu’un ingrédient parmi d’autres et pourrait donc aussi bien être remplacée par tout à fait autre chose, et ainsi nous permettre de résoudre notre conflit intérieur. Au moins les végétariens, les végétaliens et les végans sont plus cohérents !


    Aujourd’hui, les végans nous disent que c’est mal de manger de la viande ; que la morale l’interdit, parce que les animaux étant des êtres conscients et intelligents, des êtres faits du même bois génétique que les membres de notre espèce, les élever pour les tuer, c’est, pour reprendre ce que disent les plus militants de la cause animale, comme mettre un peuple en esclavage avant d’en faire un génocide. La science elle-même le démontre en pointant les conséquences écologiques catastrophiques d’une alimentation carnée. Alors, poursuivent les végans, cessons de nous comporter en sauvages et faisons le pas qui nous permettra de gagner enfin le royaume de la sagesse et de la non-violence : arrêtons toute consommation d’animaux.


    Fatigué de ces outrances, j’ai publié avec le politologue Paul Ariès et la sociologue Jocelyne Porcher une tribune 1 assez virulente contre les militants végans et antispécistes, qui nous a valu de nombreuses insultes et menaces. Discrètement, on nous a pourtant fait savoir que notre texte avait fait du bien à celles et ceux qui n’osent plus dire qu’ils aiment manger de la viande, même si c’est en faible quantité : l’écrasante majorité est devenue lourdement silencieuse face à une infime minorité (0,3 % de la population d’après les enquêtes de consommation) qui dispose dans les médias d’une impressionnante chambre d’échos. L214 et d’autres associations militantes ont mis le doigt là où cela fait mal, certes, mais faut-il pour autant condamner la viande, l’élevage et l’agriculture ? Quel est l’intérêt de présenter au public des chiffres effarants – ceux de l’impact écologique de la consommation de 1 kg de viande indiqués au début de cette introduction – qui ne sont pourtant que des moyennes mondiales tirées vers le haut par les élevages industriels hors prairies et hors-sol, où tout doit être acheminé même l’eau comme au Texas ou en Australie ? Ma côte de bœuf de l’autre jour provenait d’un élevage normand certifié Label rouge, dont la moitié du méthane émis aura été réabsorbée dans trente ans par le sol de la prairie. La pluie s’écoule dans le sol riche et structuré, les vaches ne prélèvent pour elles-mêmes qu’une infime partie de cette eau, entre 50 l et 100 l par kilo de viande. Alors, pourquoi tout mélanger ?


    Il y a dans l’air comme un puritanisme eschatologique, une jouissance catastrophiste portés en étendard par la partie la plus éduquée, la mieux nourrie et la moins fragile de l’espèce humaine. Cela m’intrigue. Comment le véganisme et l’antispécisme se sont-ils développés ? Pourquoi ces deux mouvements ont-ils acquis une telle audience ? Pourquoi exercent-ils une telle pression morale et veulent-ils imposer leur façon de manger à toute l’espèce humaine ? Quels sont leurs arguments ? Et après tout, pourquoi pas ? Pourquoi ne pas imaginer une France sans vaches ? Une gastronomie sans viande aucune ?


    J’ai tenté de répondre à ces questions en allant interroger ceux qui réfléchissent sur le véganisme. En premier lieu une historienne qui travaille précisément sur les origines de ce mouvement. L’inscrivant dans une continuité qui puise dans le puritanisme et l’hygiénisme des XVIIIe et XIXe siècles, mais aussi dans le mouvement punk, elle en dégage la faiblesse de la pensée politique. J’ai aussi rencontré un anthropologue qui m’a parlé de cette longue imprégnation que nous avons avec la vache depuis plusieurs milliers d’années. Pour lui, le véganisme et l’antispécisme sont d’abord un retour aux puritanismes qui, dans l’histoire, ont animé les périodes de grande inquiétude. Au christianisme originel, d’une certaine façon. J’ai également interrogé des éleveurs, les premiers concernés. Avec leurs animaux, ils dessinent les paysages que nous aimons visiter durant nos vacances. Ils craignent que leur métier ne disparaisse, à cause de ce qu’ils appellent un moralisme sans rapport avec les réalités écologiques et sociales.


    Je me suis alors posé la question de la place de la viande dans notre alimentation. Peut-on s’en passer ? La réponse est oui… mais au prix d’un pilotage complexe de notre régime alimentaire, avec un coût environnemental important. En effet, une alimentation tout légume nécessite de nombreuses terres agricoles. Quant à la viande in vitro, elle est surtout l’objet d’investissements massifs de la part de financiers qui y voient un nouveau marché, considérable.


    Les végans et les antispécistes réclament aussi que des droits juridiques soient conférés aux animaux : je me suis donc adressé à un avocat. En dehors du danger que cela représenterait pour les droits de l’homme, cette revendication est inutile, car il suffirait d’appliquer les droits de la propriété intellectuelle. Un développement étonnant.


    Enfin, j’ai rencontré l’un des deux fondateurs de l’association L214. Ou comment abolir l’élevage, quelles qu’en soient les conséquences, avec le sourire du prosélyte qui met gentiment le pied dans la porte…


    Petite précision : afin de faciliter la lecture, bien que cela soit impropre, j’ai regroupé le véganisme, l’antispécisme et l’animalisme sous le terme de « véganisme » (voir le lexique).


    

      1. Libération, 19 mars 2018.


    


  




  

    Chapitre I


    Une revendication
sans dimension sociale et politique ?


    Le véganisme semble être apparu au début des années 2010 avec les livres d’Aymeric Caron, les premières vidéos de l’association L214 et les professions de foi proanimales de quelques stars pétitionnaires. Ces deux mouvements revendicatifs sont en fait la partie nouvellement visible d’un courant intellectuel bien plus ancien. Valérie Chansigaud le connaît bien. Cette historienne des sciences et de l’environnement reconnue ne s’embarrasse pas de façon excessive de précautions oratoires. Elle a la langue précise et le raisonnement limpide auquel on s’attend quand on vient écouter une intellectuelle française, au service du raisonnement lui-même : elle le suit, elle est son porte-parole, et c’est comme cela. Alors évidemment, cela peut heurter quand le chemin qu’elle ouvre à ses auditeurs abat quelques lieux communs et expose les faits tels qu’ils sont.


    Je la retrouve dans un bistrot du 14e arrondissement de Paris pour aborder les origines du véganisme 1. Pour cela, il est nécessaire de remonter le temps jusqu’aux débuts de la domestication.


    

      LA DOMESTICATION, C’EST DE L’INFANTILISATION


      « Il faut déjà savoir ce qu’est la domestication, or il est vrai qu’il n’y a aucune définition précise. » Ah bon… J’avais écrit il y a quelques années le scénario d’une émission animalière pour France 2 sur le sujet, dans laquelle je faisais dire au présentateur que « la domestication, c’est la soumission que l’on impose à un animal ». Valérie Chansigaud nuance le propos : « Pour le chien, on connaît le processus ; pour quelques autres mammifères, aussi ; mais, par exemple pour le chat, on n’est pas sûr, de même que pour l’abeille : on ne sait pas si ce sont vraiment des animaux domestiques. » Il est vrai que le chat de ma compagne, tout incapable qu’il est d’attraper une mouche, fait absolument ce qu’il veut, dans la maison, c’est lui le propriétaire. « Ce que l’on sait par contre, c’est que la domestication se traduit pour la vache, le cochon et la plupart des animaux que l’on utilise par une diminution de la taille du cerveau : chez le porc, c’est 30 % de masse cérébrale en moins par rapport aux races les plus sauvages de l’espèce. Cette réduction se voit même chez le dingo. » Ce chien revenu à l’état sauvage – sous-espèce australienne et de l’Asie du Sud-Est – a donc un cerveau plus petit. Que pourrait nous dire Charles Darwin à ce propos ? Que c’est logique ! L’homme a sélectionné des animaux relativement dociles, qui prenaient moins d’initiatives que leurs congénères et n’étaient donc plus une source de problèmes pour leurs maîtres. « On le voit bien avec le chien. Ils sont nombreux ceux qui vous disent : “Ah c’est formidable, regardez comme mon chien me regarde avec amour.” Mais c’est normal ! On les a sélectionnés pour qu’ils nous regardent avec amour ! »


      Il n’y a pas que cela. Ce syndrome de domestication va de pair avec des comportements plus immatures et des périodes de reproduction qui s’étalent sur l’année, par modification de sections de gènes qui déterminent les productions endocrines pendant la gestation. En fait, la domestication, si difficile à définir, s’affiche par un ensemble d’éléments physiques et comportementaux que l’on peut rapprocher de la néoténie. Cet autre syndrome – celui de Mickey – peut se résumer ainsi : un adulte dans un corps d’enfant, un enfant avec des comportements d’adulte. L’exemple le plus célèbre est l’axolotl. Cet amphibien tout blanc des cavernes mexicaines (et des terrariums des étudiants en biologie) reste toute sa vie à l’état de larve, les branchies en éventail ; il ne se métamorphose jamais et, pourtant, il grandit, se reproduit comme un adulte et fait des petits bien portants. Plus près de nous, le chien bat la queue comme le louveteau, tandis que le chat adulte ronronne ainsi que n’importe quel jeune félidé. L’homme a, d’une certaine façon, retenu et favorisé des caractères juvéniles, sans altérer la croissance ni la capacité reproductive des animaux qu’il a domestiqués. Comme s’il avait appliqué à ces espèces ce que la sélection naturelle a fait avec l’ancêtre commun de l’homme et des grands singes, en en « néoténisant » certains pour aboutir… à lui. L’homme, un singe raté, en quelque sorte ? À voir l’extrême fragilité de nos bébés, par rapport aux nouveau-nés primates, on peut se poser la question. Et se dire que notre supériorité intellectuelle sur le reste du monde animal est une sorte de compensation de cette faiblesse, qui nous a permis de nous adapter aux contraintes naturelles beaucoup plus vite que par la sélection… naturelle.


    


    

      DE LA COOPÉRATION AUX PRÉMICES
DE LA DOMESTICATION


      Ainsi, la domestication se voit, mais se définit mal, tout comme son histoire. « La première espèce domestiquée est le chien, c’est sûr. Mais pour lui comme pour les autres, le processus est assez compliqué, car il n’y a pas eu de “moments Eureka”, où les choses auraient avancé d’un coup. Cela s’est fait sur une période de temps extrêmement longue. » Un long continuum impossible à dater. La domestication n’a donc pas laissé de traces. « Le problème de la domestication animale est que ce qui a été sélectionné, ce sont plutôt des comportements, et non des caractères physiologiques ou anatomiques, comme pour les végétaux. » On le voit avec le lapin domestique, dont le squelette ne change qu’au cours du XIXe siècle, des centaines, voire des milliers d’années après sa domestication que l’on ne peut dater, même approximativement.


      Le travail de l’archéozoologue repose avant tout sur des témoignages, les archives humaines et des observations éthologiques : « Pour le chien, on peut supposer que ce fut un échange de bons procédés. Le loup rabattait le gibier, les hommes le lui dérobaient, et il profitait des restes de la chasse. Konrad Lorenz avait montré qu’un animal poursuivi par des humains ne s’arrête pas, alors qu’un animal poursuivi par des animaux finit par s’arrêter, pour combattre. On peut donc imaginer que d’une coopération, préhistorique, entre l’homme et le loup, on est arrivé aux prémices de la domestication. » Le loup et l’homme, dont les régimes alimentaires et les structures sociales sont comparables, étaient faits pour s’épier, se suivre et profiter l’un de l’autre. Ce n’est que bien plus tard que certains chiens sont devenus des auxiliaires des bergers. « Quant aux herbivores, car c’est là l’essentiel de nos animaux domestiques, on les a sans doute d’abord utilisés pour leur force et longtemps après pour leur viande. Comment cela s’est-il passé ? On ne peut qu’interpréter. »


    


    

      UNE RELATION DE DOMINATION
ET DE SOUMISSION


      Il y aurait donc eu coopération entre l’homme et le loup, une imprégnation mutuelle au point que chaque espèce a appris à déceler les émotions dans les mimiques et les attitudes de l’autre.


      Admettons que cela se soit passé de façon identique pour tous les animaux domestiques. Des milliers d’années à partager sa vie avec les vaches et les poules. Est-ce suffisant pour que la coopération soit devenue une coévolution ? Pour que l’homme se soit aussi transformé en modifiant les animaux ?


      Hypothèse logique, car les descendants des peuples qui ont inventé l’élevage bovin et ovin – nous, par exemple – sont les seuls à disposer du gène capable d’ordonner la digestion du lait en codant pour une enzyme, la lactase, qui métabolise le lactose. Cette capacité à digérer correctement le lait s’observe surtout en Europe du Nord et de l’Ouest, dans la péninsule Arabique et au Moyen-Orient, ainsi qu’en Afrique de l’Ouest. Par sélection artificielle, l’homme a fait évoluer des animaux laitiers et, inversement, le lait produit par ces animaux a fait évoluer l’expression du génome de certaines populations humaines. En ce qui nous concerne, voilà l’exemple d’une sélection… naturelle : forcément, boire le lait produit par les animaux laitiers a dû représenter un avantage sélectif à condition de digérer le lactose. L’innovation culturelle qu’a été l’élevage a entraîné une évolution physiologique de populations humaines, laquelle a fait évoluer les techniques d’élevage de façon à renforcer les bénéfices de cet avantage sélectif. Valérie Chansigaud connaît bien cet exemple. « La coévolution est par essence neutre. Or, dans la domestication, il existe un bénéficiaire et un dominé. Il faut admettre que la domestication repose sur une souffrance considérable. » Même si les éleveurs revendiquent une affection, voire un amour pour leurs bêtes ? « Là, cela devient schizophrénique, je suis très gênée, car l’idée de l’amour qu’ont les éleveurs interroge sur la notion d’affection, d’attention, de soins. Mais qu’est-ce que cela signifie réellement ? Je ne le sais pas ! »


      La relation a toujours été déséquilibrée. Nous avons sélectionné les animaux qui nous correspondent, ceux qui nous conviennent. « Il n’y a pas eu de coévolution, de changements biologiques importants chez nous ; en revanche, la domestication a eu un véritable impact sur l’organisation sociale et culturelle des hommes. Mais comment la décrire ? Je ne peux le dire. » Le rapport aux animaux a changé l’humanité. Sans le chien, il n’y aurait sans doute pas eu domestication du tout, et nous ne serions probablement pas aussi nombreux sur Terre : les peuples chasseurs-cueilleurs vivent fort bien, avec une démographie très restreinte. Les peuples qui ont inventé l’élevage bovin sont ainsi les seuls à être capables de métaboliser le lactose contenu dans le lait, je l’ai dit, mais cette capacité diminue avec l’âge. Le changement évolutif est donc relatif. Comme dirait mon père, « la nature est bien faite ».


    


    

      UNE RELATION MÊLANT SOUFFRANCE
ET AFFECTION


      Pourquoi a-t-on domestiqué des animaux ? Nul ne le sait. Le hasard et la nécessité se mêlent intimement. La consommation de viande n’a peut-être pas été le moteur principal et la curiosité a sans doute été la première motivation. La compagnie des animaux était une satisfaction, ils représentaient une source de chaleur en hiver. Ensuite, on les a domestiqués, mais pourquoi ? Pour les déjections fertilisantes ? Pour le désherbage gratuit ? Pour une symbolique de puissance ? Après, on les a tués, mais dans quel but ? Pour la peau ? Les cornes ? La viande ? « Les animaux ont toujours été présents dans notre culture, énormément, mais pas forcément pour leur viande. Les vaches, par exemple, servaient avant tout à la motricité, à fournir aussi du lait ; elles n’étaient pas tuées au rythme actuel. » Ce qui n’interdisait pas la souffrance. On vivait avec les bêtes, on les aimait et on les abîmait en même temps.


      Les archives sont pleines de mépris envers les animaux. On a toujours joué avec eux, à leurs dépens. Pendant des siècles, en Europe, des combats étaient organisés entre des chiens affamés et des vieux taureaux ; entre des coqs, aussi, et cela perdure aux Antilles. Dans mon Nord natal, jusque dans les années 1970, on savait brûler les yeux des pinsons au fer à souder : car dans le noir éternel, leurs chants s’améliorent. Valérie Chansigaud m’évoque aussi un jeu de l’oie anglais qui consistait à taper avec un bâton, les yeux bandés, sur une oie enterrée jusqu’au cou. L’homme a toujours été cruel, c’est dans sa nature. D’ailleurs il n’a jamais été aussi épouvantable qu’envers lui-même, il suffit de relire les textes relatifs aux différentes tortures et façons de tuer, ou de visiter la maison forte de Reignac, en Dordogne, qui a fait du sujet une exposition permanente. Enrichissant.


      Ce constat terriblement banal permet d’analyser avec une certaine mesure l’un des arguments favoris des partisans du véganisme : selon eux, si nous faisions moins souffrir les animaux, nous serions moins violents envers nous-mêmes. Occupe-toi des bêtes comme tu aimerais que l’on s’occupe de toi… L’histoire démontre cependant le contraire. La violence, la cruauté, le massacre, la torture, le viol sont des dispositions propres à notre espèce. Il n’est aucun peuple, même ceux que l’on appelle « premiers », censément doux et bons, au sein desquels on n’ait jamais repéré de goût pour la cruauté, qu’elle concerne les animaux ou les hommes. Y compris ces tribus qui s’excusent avant de saigner l’animal qu’elles viennent de chasser. Le succès de Game of Thrones le souligne : y a-t-il eu dans l’histoire des médias une telle complaisance pour la violence, le sadisme et la mise à mort ? Non, et pourtant, cette pornographie ne surprend personne. Mais cela pourrait se corriger, nous disent les défenseurs des animaux, car la souffrance exercée par les enfants sur les bêtes est l’antichambre de la cruauté faite aux hommes. Apprenons à nos petits à adorer les autres organismes vivants, à ne point les manger, et ils seront des adultes bienveillants. Le raisonnement est simpliste. Certes, l’enfant qui fait fumer une grenouille pour la faire exploser mérite d’être surveillé par ses parents. Mais rien ne démontre qu’il choisira plus tard le métier de tueur en série ni que, en miroir, l’enfant bien sage qui pousse des cris d’amour en voyant le moindre lapin ne sera pas, demain, un splendide philanthrope.


      Il est assez osé d’affirmer que, si l’on n’avait jamais tué d’animaux, on n’aurait jamais condamné un humain au supplice de la roue. Ça n’a même aucun sens. Regardez comme les anarchistes et les fascistes de tout bord ressentent le besoin de s’entourer de gros chiens bien agressifs. Ils aiment leurs bêtes ! Lesquelles leur ressemblent.


      En revanche, le parallèle que font volontiers les végans entre l’élevage et l’esclavage semble pertinent. Après tout, même du temps de l’esclavage, il pouvait exister de l’affection entre le maître et ses esclaves, à force de se côtoyer durant des années, voire des générations. Coercition et sentiments, chacun à sa place dans une imbrication étouffante, les historiens et les philosophes ont assez montré la complexité et l’ambivalence de la relation entre maîtres et esclaves.


      Comme le rappelle Valérie Chansigaud, « pour comprendre ce parallèle, il faut faire un peu d’histoire. Il y a plus de trente ans, les personnes à l’origine du véganisme et de l’antispécisme ont été, pour partie, très politisées, plutôt anarchistes, et pour elles évidemment la question du rapport de domination était essentielle. Il était assez logique qu’elles fassent une telle référence, c’est un repère culturel dans leur dynamique de libération. Sauf qu’elles n’ont pas pris de précaution oratoire ». C’est finement observé tant les militants de ces mouvements revêtent parfois plus l’habit du prédicateur que celui du tribun. Je nuancerai ce propos : l’esclavage humain – si j’ose dire – n’avait pas la mort pour finalité.


    


    

      LA CONSCIENCE ANIMALE, UNE VIEILLE HISTOIRE


      Le débat sur l’animal est ancien. Au XVIIIe siècle, il s’est inscrit dans le courant des utilitaristes 2 qui posaient la question suivante : dans la chaloupe en train de sombrer, lequel entre le philosophe et son valet faut-il sauver de la noyade ? La réponse était dans la question : le philosophe est irremplaçable, entendu que le valet est interchangeable. Antoine Guitton (voir le chapitre V) et Sébastien Arsac (voir le chapitre VI) montrent que ce vrai-faux débat court toujours, jusqu’au sordide.


      Cette question s’est posée différemment au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. La conscience animale était en effet alors très présente dans les débats intellectuels, elle constituait même l’un des axes des mouvements sociaux dans le monde anglo-saxon. Elle était aussi dans l’air du temps tant aux États-Unis, en Allemagne qu’en Suisse, où le végétarisme devenait pratique courante. Ce mode d’alimentation s’inscrivait dans l’hygiénisme 3 qui progressait, ainsi que dans la promotion de la nature comme source de bonne santé. C’était l’époque des bains de mer, de la gymnastique, de la valorisation des activités de plein air, pour la bourgeoisie, évidemment, qui alors inventait le tourisme. Cette période était aussi celle où tout le monde s’interrogeait sur les conséquences du progrès. L’industrialisation, l’urbanisation, la pollution, la misère sociale et l’exode rural bouleversaient à ce point l’ordre social, inchangé depuis des siècles, que d’aucuns alertaient sur le viol que la civilisation industrielle, capitaliste, était en train de commettre à l’endroit des traditions éternelles, et de la nature. L’ordre des choses était si rapidement remis en cause, quelles en seraient les conséquences sur l’homme, la société, les paysages ? Comme si, avec la machine à vapeur et le charbon, la ville et la promiscuité, on avait de nouveau commis le péché originel, et que l’on était une fois encore puni par des châtiments infâmes, la tuberculose, les maladies vénériennes et l’alcoolisme. Alors, pour se laver des salissures du modernisme, il fallait se diriger vers la frugalité, vers une vie plus naturelle au sein de laquelle il s’agissait de manger moins de viande, assassine et sanguinolente, voire pas du tout. Pierre Rabhi et les végans n’ont rien inventé.


      Mais il existe une énorme différence, souligne Valérie Chansigaud : en cette seconde moitié du XIXe siècle, « le discours végétarien s’inscrivait dans la revendication d’une société plus égalitaire ».


      Au temps de Charles Dickens, de Jack London et d’Émile Zola, la domination de la très minoritaire caste bourgeoise sur les grosses classes ouvrières et agricoles rappelait aux contestataires, socialistes et anarchistes avant tout, celle de l’homme, espèce minoritaire, sur l’ensemble du monde animal. « Au fond de ma révolte contre les forts, je trouve du plus loin qu’il me souvienne l’horreur des tortures infligées aux bêtes. Depuis la grenouille que les paysans coupent en deux, laissant se traîner au soleil la moitié supérieure, les yeux horriblement sortis, les bras tremblants, cherchant à s’enfouir sous la terre, jusqu’à l’oie dont on cloue les pattes, jusqu’au cheval qu’on fait épuiser par les sangsues ou fouiller par les cornes des taureaux, la bête subit, lamentable, le supplice infligé par l’homme. Et plus l’homme est féroce envers la bête, plus il est rampant devant les hommes qui le dominent. Des cruautés que l’on voit dans les campagnes commettre sur les animaux, de l’aspect horrible de leur condition, date avec ma pitié pour eux la compréhension des crimes de la force. C’est ainsi que ceux qui tiennent les peuples agissent envers eux ! » écrivait Louise Michel en 1886 4. Le végétarisme et l’anarchisme s’alimentaient mutuellement d’une commune origine, le dégoût de la souffrance infligée par les forts sur les faibles, et d’un même but, l’abolition du pouvoir des forts et la libération des faibles. Le parallèle avait le mérite de rendre les choses plus faciles à comprendre et de transformer en combat naturel une revendication politique. Et puis, cela appuyait une idée simple : pour vivre mieux, pouvait-on lire dans les écrits politiques, les damnés de la terre devaient abandonner la viande et devenir végétariens, car cela leur coûterait moins cher. Une fois encore, notre époque n’a rien inventé.


      Il faudra attendre les années 1960, me rappelle Valérie Chansigaud, pour retrouver une pareille cohérence sociopolitique… avec le mouvement punk. À l’époque, en Europe, le conformisme social n’était pas remis en cause par les Beatles. Les punks s’en chargeaient, ils condamnaient à la fois la domination sociale et la domination que l’on appellerait aujourd’hui spéciste. Beaucoup étaient végétariens, ils furent les amplificateurs du mouvement végan, apparu discrètement au lendemain de la Seconde Guerre mondiale dans le monde anglo-saxon. Beaucoup aussi étaient des activistes écologistes qui n’hésitaient pas à détruire et à insulter pour faire avancer la cause animale. Plus tard, ils ont donné naissance aux altermondialistes et aux zadistes, lesquels, sans être toujours très convaincants, prétendent expérimenter de nouvelles formes d’organisations sociales, en passant, notamment, par la remise en cause de la séparation qu’ils jugent artificielle entre l’homme et les animaux. Dans la rhétorique, ils vont toutefois bien plus loin que leurs prédécesseurs. Dans le fond, ils sont bien en retrait.


    


    

      SANS VIANDE ET SANS PROJET POLITIQUE ?


      La comparaison n’est en effet pas du tout en faveur des révolutionnaires du sans-viande. « Les végans n’ont pas de projet politique. La question que je me pose, c’est pourquoi ils plaisent tant aux médias. Que les végans fassent autant la une par rapport au nombre qu’ils sont, c’est une façon de faire du spectacle et d’éviter de parler des problèmes qui fâchent. Pourquoi autant de battage ? Cela permet de détourner les gens des véritables problématiques que sont la croissance des inégalités, la démocratie qui fonctionne mal, l’agriculture, tout ce qui est lié à l’alimentation et qui a une incidence sur l’ensemble de la société. » Parler de la viande, c’est comme ne parler que du glyphosate. Deux totems autour desquels nous tournons : nous psalmodions, nous frappons, nous nous lamentons, nous désignons des coupables et pendant ce temps-là la Terre continue de tourner et de se dégrader. Que va changer le fait d’arrêter de consommer de la viande ou de ne plus utiliser d’herbicide ? Pense-t-on que cela suffira à transformer nos modes de vie, à atténuer le changement climatique, à modifier notre façon de manger, les itinéraires de culture, les conduites d’élevage des agriculteurs, la mondialisation et la mercantilisation ? Que le glyphosate soit plus ou moins cancérogène est moins important que le symbole qu’il représente, celui d’une multinationale détestée. « De toute façon, le glyphosate se fera interdire à cause de l’attitude de Monsanto et du fait que la société ne veut plus de pesticides. Mais il faut constater que depuis Rachel Carson 5 et l’interdiction du DDT, le battage ne sert strictement à rien, parce que l’on ne s’est jamais posé la question de savoir pourquoi on utilise ces produits. »


      « J’ai l’impression que l’on a perdu de vue les raisonnements du XVIIIe siècle selon lesquels les mécanismes sociaux qui aboutissent à faire mal aux animaux sont les mêmes que ceux qui font mal aux hommes. » Les végans les démontent-ils ? Non, car ils semblent s’accommoder fort bien de l’ordre établi, eux qui ne sont pas gênés par les produits ultratransformés, la réduction de la nutrition à un assemblage moléculaire, la viande in vitro, les engrais de synthèse, tous fabriqués par le même système financiarisé, globalisé, à l’origine de l’industrialisation de la viande qui a considérablement accru la souffrance animale (voir l’intertitre La solution est-elle dans le labo ?).


    


    

      LA SOUFFRANCE DE QUELS ANIMAUX ?


      Les végans prônent un monde sans viande et une planète sans élevage (voir le chapitre III). Comment l’imaginer ? « Est-ce que c’est une question qui a de l’intérêt ? Ça n’a pas de sens, car on passerait de 3 % de végétariens à 100 %, c’est impossible. On est incapable de penser réellement un monde qui serait différent, sans doute parce qu’il est impensable, tellement il y a de variables. » D’autant que les végans ont une vision assez étroite de la cause animale : « J’ai aussi l’impression que leur problème, c’est que la question de la souffrance animale ne marche bien que si on la réduit à un petit nombre d’animaux, les gros mammifères avec quelques oiseaux pour faire bonne mesure – la grotte de Lascaux, en quelque sorte. Autant on peut imaginer comment vivre sans faire souffrir les vaches, autant il est impossible d’imaginer un monde sans faire souffrir les insectes ! C’est un modèle de pensée qui fonctionne pour certaines situations, sauf que si on l’étend un petit peu à d’autres organismes vivants, cela devient beaucoup plus difficile. » Parcourir ne serait-ce qu’en diagonale la bibliographie des philosophes et des penseurs de la cause animale est en effet révélateur : ils se préoccupent des animaux qui nous ressemblent, de ceux qui nous rappellent les doudous de notre enfance.


      Voilà une vision bien étroite qui ne fait que déplacer le curseur entre les espèces méritant d’être protégées en raison de leur conscience supposée, et les autres. Pourtant, les céphalopodes, les corneilles et les rats sont d’une intelligence particulièrement vive dans le monde animal, au moins égale à celle des dauphins. Mais qui ira défendre ces animaux ? Les végans de toute obédience ne se sont jamais fait remarquer pour la défense des nids de guêpes et des colonies de termites, régulièrement annihilés par gaz ou par des liquides destructeurs. Ni par le désastre qu’est un labourage profond. Le principe de réalité, avancent-ils. Reconnaissant ainsi de façon implicite le propre de l’homme, eux qui ne veulent plus séparer notre espèce de toutes les autres : qui sommes-nous pour décider laquelle doit être protégée alors que nous ne devrions n’être plus qu’une espèce comme une autre ?


      Une contradiction du véganisme contemporain, qui s’ajoute à une rébellion finalement très conformiste. « Le véganisme est un marqueur social, une distinction sociale. » C’est un discours des catégories socioprofessionnelles favorisées, traditionnellement d’urbains aisés, au capital culturel important. « Les mouvements réformistes sont presque tous nés dans les grandes villes… » remarque Valérie Chansigaud, mais en l’occurrence le mouvement végétarien n’a jamais vraiment pris chez nous. Il y avait une trentaine de restaurants sans viande à Londres et à Berlin au début du XXe siècle, aucun à Paris !


      La France est, il est vrai, restée essentiellement rurale bien plus longtemps que ses voisins et, comme me le dit, consternée, Valérie Chansigaud : « On a moins de facilités à organiser, à mettre en place quelque chose de pragmatique, il faut que cela passe, forcément, par des choses très compliquées. En Allemagne et en Italie, il existe de nombreux rayons végans, et c’est très bien, car c’est fait sans violence. Chez nous, le débat est hystérique. » Une violence qui est avant tout le fait des militants végans, dans leurs mots, dans leurs images hasardeuses et, parfois, dans leurs actes que certains justifient par le mépris que la société leur renvoie. Il faut reconnaître le courage des « sans viande » à vivre comme ils l’entendent, et avouer qu’ils font l’objet de continuelles moqueries. La stratégie de défense est alors de se replier vers ses semblables, selon un mouvement communautariste qui ne facilite pas la bonne mesure ni les nuances.


    


    

      À LA RECHERCHE DU LIEN SOCIAL


      À bien y regarder, les végans ne donnent pas envie de les suivre. Ils ne sont pas très convaincants, car trop empreints de certitudes et de morale. J’ai souvent discuté avec Jean Jouzel, l’ancien vice-président du groupe scientifique du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), à propos de ce catastrophisme employé par les confrères journalistes pour parler du changement climatique. Nous étions à peu près tombés d’accord sur cette analyse : tant que les chercheurs ne sauront pas écrire un récit de l’avenir qui pourra se substituer, dans notre imaginaire collectif, au récit judéo-chrétien de la fin du monde, à l’eschatologie, on n’arrivera pas à parler sereinement du bouleversement en cours. La référence est théologique, elle est catastrophiste – collapsologique, faut-il dire aujourd’hui –, elle réclame une pénitence avant la punition. Finalement, cela fait 2 000 ans que l’on raconte les mêmes histoires, toujours selon le même déroulé. Pourtant, un prophète donne envie, pas un prédicateur. Il en est de même avec les végans. « Quand on y réfléchit bien, on ne mange pas les animaux pour se nourrir, mais pour avoir des relations sociales. Dans notre culture, on partage un bœuf bourguignon, avec du vin, c’est du lien social ; tant que ces mouvements ne créeront pas d’autres liens sociaux autour du tofu… Il faut qu’ils inventent un autre imaginaire. » Donner à manger à ses enfants des plats sans viande, comme je le fais, oblige à faire des efforts d’imagination, car la saveur de la viande cuite reste incomparable. Certes. Mais lorsque nous allons manger au restaurant, on s’implique dans un rituel long et codifié, qui manque lorsque nous voyons arriver le plat végétarien à la maison. Il est vrai cependant que de nombreux chefs savent élaborer des plats végétariens remarquables par leur finesse et leur complexité gustative, et que l’on peut se retrouver à quinze bienheureux autour d’un plat de lasagnes d’épinards au chèvre. Toutefois, manger de la viande est une eucharistie gustative et sociale ((voir l’intertitre La transsubstantiation 2.0) et les végans n’ont pas encore réussi à démontrer qu’un dîner à base de soja fermenté procédait d’une même commémoration.


      Les végans ne portent finalement pas un quelconque projet social et politique. Ils veulent s’imposer par la morale plus que par une philosophie. Or, comme Valérie Chansigaud le pointe : « Le lion ne s’excuse jamais d’avoir chassé l’antilope. Nous, nous passons notre temps à nous excuser de manger de la viande, c’est que ce n’est pas si naturel que cela. » En même temps, cela démontre qu’il existe bien une séparation entre nous et les autres espèces ! Revendiquant sans cesse le contraire, les antispécistes se contredisent en permanence. Peu importe, car le moralisme végan est assez puissant – il est dans le camp du bien, puisqu’il refuse de tuer – pour obliger l’écrasante majorité de la population (rappelons que les végans ne représentent que 0,3 % des consommateurs) à se justifier. Nous sommes des omnivores qui nous posons depuis des siècles des questions sur la justification de tuer pour manger. La Bible en regorge. Voilà sans doute le propre de l’homme. Le lion ne se pose pas ce genre de question, preuve qu’il est bien d’une autre espèce, et que la nôtre est particulière. L’antispécisme qui découle de cette interrogation est en conséquence la validation très spéciste de notre existence.


    


    

      1. Je précise de nouveau que je regroupe l’antispécisme et l’animalisme sous la bannière du véganisme, pour plus de facilité.


      2. Doctrine selon laquelle l’utile est le principe de toutes les valeurs, dans le domaine de la connaissance (pragmatisme) et dans le domaine de l’action (utilitarisme moral et économique). Un acte est jugé selon ses effets, pas en fonction de ses motivations. Les règles communes sont définies selon leur rapport coûts-bénéfices (définition du Petit Robert).


      3. Ensemble de théories politiques et sociales dont le principe est de concevoir l’architecture et l’urbanisme pour les collectivités, les pratiques médicales et diététiques pour les individus en appliquant les règles de préservation de l’hygiène et de prévention de la santé publique (définition du Petit Robert).


      4. Mémoires de Louise Michel, écrits par elle-même, F. Roy, 1886.


      5. Scientifique américaine, auteur de Printemps silencieux (publié en 1962), livre de dénonciation des conséquences écologiques et sanitaires de l’usage des pesticides, qui a fait date dans l’histoire de l’écologie.


    


  




  

    Chapitre II


    À la recherche
d’un nouveau puritanisme ?


    Lors de l’exposition universelle de Milan en 2015, consacrée à l’alimentation, la France était l’un des rares pays à avoir choisi de mettre l’élevage en avant dans son pavillon. Elle avait également organisé une conférence-débat sur le rôle social et économique que cette activité joue dans le monde, en présence d’éleveurs, de spécialistes et même d’industriels de diverses nationalités. C’était il y a quatre ans, et personne ne parlait encore de véganisme. Le mot était à peu près inconnu. Pourtant, il semblait déjà un peu honteux de parler de vaches et de lait.


    Frédéric Saumade, anthropologue, professeur à l’université d’Aix-Marseille, spécialiste de la tauromachie, avait alors ouvert le débat et, d’emblée, captivé l’auditoire par la fluidité et la richesse de son propos en racontant l’histoire de l’élevage bovin par le biais des « spectacles » qui utilisent bœufs et taureaux en Europe et en Amérique. Son oncle était un éleveur très réputé de taureaux de Camargue, ce qui ne fut pas pour rien dans le choix de son sujet de recherche. Spécialiste des « jeux d’arènes », comme il se présente, Frédéric Saumade a l’art de mettre les choses en perspective.


    Je l’interroge de nouveau à propos du rapport intime que nous avons avec les vaches, les bœufs et les taureaux depuis des milliers d’années. Sur ce lien psychologique qui nous unit à ces animaux qui broutent dans notre imaginaire.


    

      LES CIVILISATIONS DU TAUREAU


      « Le bœuf est l’animal biblique par excellence, il est présent dans la crèche. C’est le symbole même du christianisme. Le cheval était l’animal de la conquête, alors que le bœuf était l’agent de la colonisation. » Voilà résumée notre histoire. Partout où l’Européen s’est installé, le bœuf a suivi. Mais qu’en était-il avant ? « L’origine de l’alphabet permet de comprendre : la première lettre, alpha, est une tête de taureau renversée. » Cela donne une idée de l’importance qu’avait le mâle de la vache dans les premiers temps de l’Antiquité. Le A vient d’aleph, la première lettre du premier alphabet inventé par les Phéniciens il y a 4 000 ans, sans doute sur l’actuelle côte israélo-palestinienne. Toutes les écritures alphabétiques du monde en découlent. On a pu reconstituer l’histoire d’aleph : elle montre comment les hommes ont fait évoluer l’écriture depuis le pictogramme jusqu’à l’alphabet en passant par l’idéogramme et le phonogramme. Il y eut d’abord une tête de taureau bien représentée comme dans les hiéroglyphes. De plus en plus stylisée, elle reste toutefois assez ronde et bien reconnaissable. Ensuite elle se résume à un simple trait horizontal portant deux cornes, ce qui la fait ressembler à un tabouret renversé. Puis le tabouret tourne à 90° dans le sens des aiguilles d’une montre (qui n’existait pas encore !), et voici que les cornes se mettent à traverser la tête. Enfin, le tabouret se retourne, se pose sur ses pieds : les cornes sont à l’envers, la tête, réduite à une droite, est au milieu. Le A grec est né.


      

        [image: image]

        D’aleph à la lettre A.


      


      Et, avec lui, c’est notre civilisation qui est apparue, issue de la Grèce et des religions du Livre, toutes cultures fondées sur l’écriture. Dans l’aventure, le taureau, sacralisé par de nombreux paganismes polythéistes et par des mythes antiques, a été émasculé par le christianisme. Transformé en bœuf par ce processus d’absorption, l’animal est redevenu sacré. De plus en plus docile, le bovin de la Bible creuse le sillon de la foi enseignée par le Christ. Il s’associe à lui à travers l’image du sacrifice.


      Dans les religions antérieures, seule l’offrande du taureau permettait d’honorer les dieux. Il devenait alors moralement possible de le manger. Avec le christianisme, le prophète lui-même ayant été sacrifié, la prière se substitue à l’égorgement, et l’eucharistie à la consommation de la chair ainsi offerte. « Jésus prit du pain, le bénit, le rompit et le donna aux disciples en disant : “Prenez, mangez, ceci est mon corps.” Puis, prenant une coupe, il rendit grâces et la leur donna en disant : “Buvez-en tous ; car ceci est mon sang”. » Telles sont les paroles qu’il aurait prononcées devant les apôtres, lors de son dernier repas 1. Que l’on soit croyant ou pas, cette culture nous imprègne depuis qu’elle existe. Même si l’on est athée, comme moi, on ne s’émancipe pas totalement de 2 000 ans de judéo-christianisme.


    


    

      LA TRANSSUBSTANTIATION 2.0


      Pour les végans, manger un animal revient à incorporer sa mort, et c’est intolérable. Il y a eu sacrifice, ce qui est abominable. La nature est dérangée par le sang versé, l’ordre du monde n’est plus le même à cause de la souffrance imposée par l’homme. En mangeant du vivant, l’équilibre est rompu. Manger des végétaux ne gâche pas l’harmonie.


      Cela ne nous ramène-t-il pas à la Cène ? « Le véganisme, c’est cela. C’est un problème théologique, celui de la transsubstantiation : le Christ se sacrifie pour les hommes afin qu’ils arrêtent de sacrifier le veau gras ; il s’incarne dans l’hostie et le vin, c’est la végétalisation du corps du Christ. Les végans redécouvrent cela. Ils représentent, en fait, un christianisme hard. » D’après Frédéric Saumade, ils n’ont rien inventé, décidément, ils ne font que promouvoir et réclamer ce qui a été décidé en 1215 au concile de Latran et qui imprègne toujours notre inconscient collectif : une forme de sécularisation du fabuleux mystère de la transsubstantiation. D’une certaine façon, si l’on poursuit l’analogie, on peut considérer le véganisme comme un retour aux sources du christianisme.


      Or, toutes les religions ont placé la viande au centre des discours sur la nourriture. L’animal est symbolique, sa mise à mort nécessite un rituel ; la viande est un mets qui se corrompt et, corrompue, elle transmet des maladies. L’ingérer revient à s’imprégner autant de symboles que de risques : nous assimilons les éléments de ce qui a été vivant, puis mis à mort pour nous aider à vivre, nous qui sommes mortels. Nous incorporons une vie pour la nôtre. Ce n’est pas anodin. Il faut s’arranger avec cela, les rituels sont là pour nous y aider. La religion aussi, en particulier le christianisme qui est fondé sur ce rite d’incorporation. Justement, le véganisme n’est-il pas le plus proche de ce rituel en n’autorisant que l’incorporation de ce en quoi le Christ s’est transformé, le végétal ? D’autant que cette eucharistie nouvelle moderniserait l’autre pilier de la doctrine chrétienne, celui de la pénitence : renoncer à ce qui est bon, permis, valorisé, désirable, source de grand plaisir et de satisfaction sociale – la viande – est le meilleur chemin pour atteindre un niveau supérieur de conscience, se placer à l’écart de la foule et se reconnaître entre bonnes personnes. Dans son excès, le véganisme ressemble à un carême permanent, un absolu de ce conformisme social voulu par l’Église dès le IVe siècle, lorsqu’elle alterne les jours de jeûne et les jours maigres, ce conformisme qu’incarnent ceux qui avaient voué leur vie au Christ en renonçant à l’aliment qui était réputé le meilleur, le plus recherché, et donc aussi symbole du pouvoir. S’abstenir, pour les moines et les moniales, c’était faire preuve d’humilité – une grande vertu – et être cohérent avec le vœu de chasteté, car la viande était réputée, en raison du plaisir qu’elle procurait, engager l’homme vers la luxure. Le péché de chair pouvait se lire de deux façons différentes, car il renvoyait à un même mot, carnis, qui, en latin, signifie aussi bien la viande que la chair, c’est-à-dire à la fois l’aliment et le corps, et tout ce que l’on en fait. En vérité, manger des plantes, et uniquement des légumes, des racines, des graines et des fruits, était la voie du salut spirituel. Le véganisme semble être un puritanisme, une énième quête cyclique de pureté qui émerge à chaque période où la société se dégoûte d’elle-même.


    


    

      ENTRE LE SACRÉ ET LE PROFANE


      Les puritains anglais hygiénistes du XIXe siècle tenaient déjà le même discours : considérant le corps comme le lieu des passions, ils prônaient de le contrôler afin de ne pas déstabiliser l’ordre social. Tuer un animal, c’était rompre l’union mystique entre Dieu et les hommes, parce que cela empêchait notre âme de L’atteindre. C’est aussi le cas en ce qui concerne le sexe. Dans les chapelles et les temples de l’époque de Charles Dickens et de Jack London, où se rassemblaient les paysans sans embauche, condamnés par l’exode rural à vivre dans la promiscuité tuberculeuse et immorale des villes industrielles, on prônait la tempérance et la frugalité, une alimentation sans viande et une sexualité mesurée afin d’espérer en un salut et, à tout le moins, en une bienveillance divine. Pour ces anciens paysans, c’était plus simple et moins révolutionnaire que de manifester en faveur de meilleures conditions de travail et d’existence. Pour les mystiques hygiénistes qui haïssaient le plaisir, l’essentiel était que l’âme ne soit pas embarrassée par des soucis bassement terrestres. L’esprit valait mieux que la chair.


      « Il a toujours existé un grand complexe chrétien de distinction entre la chair et le corps et, avec les végans, on retrouve bien la négation du corporel : le corps, c’est le mal. Est-ce que leur revendication est de l’ordre du péché de chair ? Certainement, mais c’est assez complexe. Car c’est aussi un héritage de l’écologie radicale des années 1960. » On trouve, cela dit, des « végésexuels » qui ne veulent avoir de relations sexuelles qu’avec leurs semblables, afin de ne pas être contaminés par les fluides corporels des omnivores, ou, pis, par ceux des carnivores. Marianne Celka, enseignante-chercheuse à l’université de Montpellier, a soutenu une thèse très éclairante sur le sujet 2 : « De par sa nature labile, le sacré doit être protégé des atteintes du profane et c’est en ce sens qu’il faut comprendre toutes les manifestations qui visent à maintenir le sacré à l’écart du monde profane. Ainsi, les individus qui croient et pratiquent les préceptes du véganisme en viennent à considérer que le monde animal doit être sauf de toute atteinte émise par les hommes. C’est qu’il s’agit de sauvegarder la pureté animale et aussi la pureté des croyants. » Plus loin, elle définit ainsi le véganisme : « L’individu végan regarde le monde social au prisme d’une bipartition de l’ordre symbolique dans lequel, d’une part, il y a l’ensemble des individus “carni” ou “omni” (-vores) qui appartiennent à la sphère du mal, du souillé, de l’impur, et encore expriment la chute, la compromission, le barbare et la sauvagerie, de l’autre, il y a les “végé” éthiques et végans qui eux appartiennent à la sphère du bien, du sain et du pur, expriment encore l’élévation et la civilisation. Cette distinction du pur et de l’impur est encore un indice supplémentaire qui conforte l’analyse du véganisme en tant que croyances et pratiques religieuses. Nous pensons que ce type de croyance est particulièrement représentatif de l’esprit du temps pour plusieurs raisons, parmi lesquelles le fait qu’il s’agit là d’une construction syncrétique, que le véganisme exprime ensuite une attente messianique d’un nouvel ordre du monde et, en ce sens, est teinté de résurgences millénaristes. Enfin, le phénomène animaliste dans son ensemble et surtout le véganisme en particulier sont représentatifs de cette montée de la pensée extrême qui parfois fait de ses porteurs des agents œuvrant en la constitution ou au renforcement de manifestations sociales à caractère sectaire. » Les végans se rapprocheraient des cathares, ces « bons hommes » qui refusaient de tuer les animaux pour ne plus corrompre le monde. Mais eux étaient tolérants envers ceux qui ne pensaient pas comme eux. Cela semble déjà tellement ancien, le véganisme…


    


    

      LA RELIGION ET LA VIANDE


      Cela dit, il existe aussi chez certains végans une idéologie du refus, celui de notre société dominée par la consommation de masse. On a donc au moins un point commun. Pas tous, tant s’en faut, car comme on le verra plus loin (voir l’intertitre La solution est-elle dans le labo ?), la majorité s’accommode fort bien de l’industrie agroalimentaire et de cette autre transcendance qu’est le transhumanisme. Faut-il se fondre dans l’animalité ou se hisser jusqu’à l’état spirituel parfait ? Les végans ne savent parfois plus où donner de la tête. Mais ils sont convaincus d’une chose : manger de la viande est de l’ordre du culturel, car ce n’est pas naturel (voir l’intertitre Orwell sans protéines). Et pourtant, depuis des décennies, les études paléoanthropologiques ne cessent de prouver le contraire : nos ancêtres mangeaient certes 70 % de végétaux, mais aussi environ 15 % de viande (et 15 % de sucres, sous forme de fruits et de baies). Malgré tout, les animalistes affirment que manger de la viande est un fait culturel, imposé par la société. Nous, pauvres pécheurs, ne serions pas responsables de ce que nous mangeons.


      Ce serait donc un choix, pas une nécessité métabolique liée à notre nature d’omnivore. J’ai débattu une fois sur France Inter avec un végan qui alla jusqu’à soutenir que notre système digestif était purement herbivore. Alors pourquoi les cinq espèces du genre Homo identifiées à ce jour ont-elles consommé de la viande ? Je n’ai pas eu de réponse. Cependant, si nous puisons encore une fois dans notre culture judéo-chrétienne, nous pouvons lire dans la Genèse (I, 29) que, après avoir installé Adam et Ève dans le jardin d’Éden, « Dieu dit : “Je vous donne toutes les herbes portant semence, qui sont sur toute la surface de la Terre, et tous les arbres qui ont des fruits portant semence : ce sera votre nourriture.” » Tout fruit, sauf, évidemment, celui de l’arbre de la Connaissance, qu’Ève a pourtant cueilli. La suite, on la connaît : chassé du paradis – végétarien, donc –, l’homme révéla sa nature violente, de la sorte il offensa Dieu au point que Celui-ci envisagea sérieusement de l’éliminer purement et simplement de la surface de Sa planète. Il décida de sauver un seul homme, Noé. Charge à l’élu nouveau de respecter le pacte scellé avec Lui : Dieu l’autorisait à manger de la viande parce qu’Il avait pu constater la nature imparfaite de Sa créature, mais à la condition de ne pas consommer en même temps l’âme de l’animal. Or, cette âme, c’était le sang, aussi était-il indispensable de le faire couler avant de tuer la bête. Autrement, Dieu Se serait senti insulté, car étant le créateur de toute chose, Il est le seul à pouvoir disposer de l’âme. En versant le sang au préalable, on la Lui restitue, on sacralise ainsi le geste de tuer, et la viande peut être mangée.


      À ce propos, je n’ai jamais entendu un végan dénoncer sans ambages l’abattage rituel des animaux de boucherie, si conforme à l’Ancien Testament. Pourtant, halal ou casher, la vache est, dans la majorité des cas, égorgée sans étourdissement, et a ainsi tout le temps de se sentir mourir. Sur son site internet, L214 reste vague sur la question, estimant que, « si l’absence d’étourdissement occasionne des souffrances supplémentaires aux animaux, il est illusoire de penser que d’autres formes d’abattage se font “respectueusement et humainement”. En effet, la mise à mort des animaux est source de peur et de souffrance pour eux dans tous les cas. Ainsi, L214 considère qu’il n’est par définition pas respectueux de voler la vie à un être sensible pour le plaisir de manger ou de vendre son corps ». Tout est égal, c’est l’application du principe relativiste : puisque la finalité est la mort, que l’animal soit abattu en une fraction de seconde ou vidé de son sang durant de longues minutes reviendrait au même. Pour une association obnubilée par la souffrance (voir le chapitre VI), voilà qui peut sembler de la mauvaise foi ou de la mauvaise conscience. On les a connus plus fermes face à la souffrance infligée aux poussins mâles broyés, qui n’ont pourtant pas beaucoup de temps pour se rendre compte de ce qui leur arrive, d’autant que de plus en plus souvent ils sont gazés avant de passer à la machine. Mais voilà, « les raccourcis qui enlisent les débats sur l’abattage rituel sont nombreux. Opposer par principe “abattage religieux” et “étourdissement” en ignorant que l’étourdissement est accepté dans certains pays majoritairement musulmans (comme l’Indonésie ou la Jordanie), et que des personnalités des communautés juive et musulmane y sont favorables, ne favorise pas le dialogue et l’évolution vers des règles d’abattage qui rendraient l’étourdissement systématique ». Le courage du combat animaliste s’arrêterait donc à la peur de l’amalgame, à celle d’être accusé de racisme ? Parce que seul le Front national a osé aborder le sujet pour nourrir son obsession racialiste, il ne faut pas en parler, sinon ce serait aller dans son sens. Les instances du label bio ont été plus courageuses : le 26 février 2019, la Cour de justice de l’Union européenne a estimé que le sacrifice d’animaux sans insensibilisation était incompatible avec les règles du bien-être animal en agriculture biologique. Les professionnels français sont satisfaits, car ils n’attendaient que cela. Reste à modifier le cahier des charges officiel du bio.


      Pour en revenir à l’Ancien Testament, l’homme ne fut parfait que lorsqu’il était végétarien, et, pour composer ensuite avec sa nature, il lui fut autorisé de sans cesse sacrifier des animaux. Être carnivore est donc le fruit d’une décision, d’un choix, qui nous indique l’avenir : les collapsologues nous ayant appris que le futur est écrit et inamovible, et qu’il sera catastrophique, si l’on veut être sauvé, pourquoi d’ores et déjà ne plus manger de viande afin de retrouver notre état originel, le temps de la grande pureté, de la non-violence, de l’entente magnifique et de l’amour constant, le temps des fruits et légumes ?


      Il n’est pas faux cependant d’affirmer qu’il fut un temps où la consommation de viande n’allait pas de soi. Elle était l’apanage des riches ; longtemps, le monde paysan n’en mangea que le dimanche, et encore, du volatile, voire du cochon. Elle s’est généralisée avec les Trente Glorieuses pour des raisons tant financières que sociales : l’ouvrier, gagnant plus, voulait manger comme le patron – et, aussi, se déplacer comme lui. Manger de la viande deux fois par jour – comme posséder une automobile –, c’était la démonstration d’une relative aisance. Encore aujourd’hui, « la viande reste un objet de promotion sociale très important. Dans les quartiers pauvres, les commerces ferment, sauf les boucheries halal qui progressent depuis quinze ans. Il existe un imaginaire de la viande, et une position sociale qui y est rattachée : quand on a de l’argent, on achète de la viande. Alors, allez expliquer aux pauvres qu’ils doivent manger des lentilles ! Ce discours est une bombe à retardement », estime Dominique Paturel, chercheuse à l’Inra, lors d’un colloque sur l’alimentation durable. L’historienne Valérie Chansigaud approuve : « C’est d’autant plus vrai que, clairement, une grande partie de tous les discours sur la planète, dont le véganisme et l’antispécisme, constitue un marqueur social, une distinction sociale, afin de se séparer du peuple, censé mal se comporter et ne rien comprendre. » Ainsi, pour être au-dessus du lot, il fallait auparavant manger de la viande et avoir une voiture ; aujourd’hui, c’est vélo et quinoa. « C’est un discours de classe dominante », comme au temps du puritanisme anglo-saxon de la seconde moitié du XIXe siècle. « Il n’en reste pas moins que les pauvres ne seront pas plus riches s’ils mangent de la viande… Toutefois, comme je vous l’ai déjà dit, on ne mange pas des animaux pour se nourrir, mais pour avoir des relations sociales », conclut Valérie Chansigaud. Et l’on observe la même chose dans les pays anciennement pauvres qui commencent à devenir riches : tous augmentent leur consommation de viande, démonstration de réussite et, symboliquement, façon de conjurer le mauvais sort d’un passé de privation.


    


    

      LA NÉGATION DE NOTRE SPÉCIFICITÉ


      De façon étrange, le dogmatisme antispéciste non seulement sépare la culture de la nature, plaçant la première au-dessus de la seconde – alors qu’on l’imagine écologique –, mais prétend aussi nier l’histoire, et même en abolir le début. Le véganisme réécrit la vieille notion de péché originel. Frédéric Saumade développe : « Selon les végans, les hommes ne peuvent pas élever des animaux pour ensuite les tuer, car c’est incompatible. Mais dans ce cas, ils n’auraient jamais dû domestiquer, exercer ce pouvoir sur les êtres de la nature, ce qui remet ainsi en cause le néolithique [l’élevage est consubstantiel à la révolution agricole]. Certes, il n’y a pas eu d’élevage dans le Nouveau Monde 3 – il n’a donc pas été possible d’exercer ce pouvoir. Néanmoins il y avait des sacrifices humains et de l’anthropophagie. » La violence n’est pas l’apanage des éleveurs. Vouloir abolir l’élevage, c’est ainsi remettre en cause le néolithique, c’est « nier l’histoire, en créant une mythologie. Le danger c’est justement quand on confond mythologie et réalité, quand on détourne la réalité au profit d’une vision mythique de l’homme », ce qui, d’après Frédéric Saumade, est le cas des végans.


      Or, « dans beaucoup de sociétés, la vache est fondamentale, même quand on ne la mange pas, comme en Inde ; dans de nombreuses cultures, l’élevage est une valeur cardinale. La relation entre l’homme et son bétail est du même ordre que celle existant entre les chasseurs-cueilleurs et leurs forêts ». Pourquoi faudrait-il rendre plus noble la seconde ? « Je connais bien la Camargue, où l’on croise des statues de célèbres taureaux, avec leurs pierres tombales ; c’est comme une inversion de la corrida, parce qu’il y a une identification réciproque entre des lignages d’éleveurs et des lignées de taureaux, que l’on retrouve aussi chez les pasteurs soudanais. » En effet, chez les Nuer, observés par l’anthropologue britannique Edward E. Evans-Pritchard, le bétail est à l’origine des rapports sociaux et des liens avec le surnaturel. C’est par la vache et le taureau que la nature et la culture se confondent. Le pastoralisme structure la société nuer, les Nuer n’existent que par lui. Et pourtant, ils tuent.


      En « conscientisant » le monde animal, les animalistes se coupent en fait du réel. Pour Frédéric Saumade, « cela revient à nier à l’homme les possibilités de sa spécificité » qui est d’imposer une relation de dépendance à d’autres espèces. Si le propre de l’homme est interdit, que restera-t-il de nous ? Les animalistes sont apparus aux États-Unis, dans un univers protestant, puritain, plus porté sur le bien-être animal que toute autre religion. Un univers paradoxal, car il côtoie le rodéo et les « bull ridings » qui ritualisent le rapport historique entre le colon blanc et son bétail : « Ces spectacles d’arènes sont issus de la tauromachie, elle-même issue du type d’élevage ibérique, où l’on allait chercher les bœufs dans la nature, on les encerclait, les marquait. C’était du superextensif. » Les vaches et les taureaux étaient à peine domestiqués, car, comme on le verra dans le chapitre suivant consacré aux éleveurs (voir le chapitre III), des vaches laissées libres, ou presque, en viennent à vivre leur vie. « C’est d’ailleurs en s’échappant que le bœuf et le cheval sont devenus disponibles par les Indiens. » Cet élevage extensif sur des surfaces immenses était mené par des cow-boys qui chassaient sans tuer, se confrontant entre eux à l’animal, puis seuls devant le public de façon formalisée dans le rodéo. « C’est un élevage très différent de l’élevage anglo-normand, qui est le nôtre, à dominante laitière, où l’on a une relation de proximité, un état de domestication très poussé, ayant entraîné le rapport particulier que nous avons aux animaux domestiques. Regardez les chats, c’est de l’animisme ! »


      Le rodéo, réduction du rapport du cow-boy à l’animal, était alors une allégorie de l’homme seul qui doit contrôler un territoire entier : le colon. Finalement, ce n’est pas étonnant que dans ce pays si animaliste les joutes en arènes et la consommation de viande continuent de se porter aussi bien que la vente des armes à feu : c’est la mémoire, par la ritualisation, d’une nation construite sur l’asservissement de ce qui entravait son expansion.


      Pourtant, ce n’est pas lui qui a inventé l’élevage industriel. Certes, les premiers abattoirs géants sont apparus à Cincinnati et ont servi de modèle industriel à Ford pour créer le sien. Mais leur origine est bien ce modèle anglo-normand, clôturé, bocager, qui a rendu la relation entre l’homme et son bétail plastique : il peut en faire ce qu’il veut, tout et son contraire, aimer le chat et le cheval comme son semblable, ou bien considérer la vache comme un outil de production. Alors que l’élevage extensif ibérique conservait une part de sauvagerie de l’animal.


    


    

      DU PRODUCTIVISME
ET DES ABATTOIRS INDUSTRIELS


      C’est à partir de 1837 que les abattoirs de Cincinnati, dans l’Ohio, organisent le dépeçage des porcs par équipes de vingt ouvriers. Un animal était préparé en un quart d’heure environ, presque comme chez le boucher. Treize ans après, les hommes ne s’occupaient plus chacun d’un cochon, mais d’une partie seulement : avec vingt secondes par geste, le porc était désormais traité en sept minutes. Au début des années 1860, des ponts roulants apparurent. Auparavant, c’étaient les ouvriers qui allaient d’une carcasse à l’autre. Désormais, c’étaient les bêtes qui passaient à rythme imposé devant les couteaux. Deux minutes de gagnées.


      Les ingénieurs des immenses usines à viande de Chicago en gagnèrent encore plus. Copiée sur celle de la Porktown de l’Ohio, l’organisation du travail y fut poussée au maximum dans le cadre d’une extraordinaire concentration oligopolistique. L’organisation du travail, la rationalisation scientifique, la précision et la simplicité des tâches font oublier la férocité et l’intolérable, afin que rien ne soit perdu.


      Tel Rockfeller pour l’exploitation du pétrole, les entreprises géantes de Chicago Armour et Swift avaient accaparé toute la chaîne de production, depuis le transport aller-retour des bœufs, des moutons et des porcs jusqu’au remplissage des boîtes de conserve – qu’elles fabriquaient elles-mêmes – et à la commercialisation de tous les produits dérivés imaginables. Hergé, en quelques traits, a le mieux résumé ce qu’est la division scientifique du travail. Dans Tintin en Amérique, un bœuf entre, une saucisse sort. Les abattoirs de Chicago se résumaient à cela 4. L’élevage industriel est né au nord-est des États-Unis de l’esprit de capitalistes sans foi ni loi, il a inspiré l’industrie automobile et, ensuite, tout le système de production capitaliste. Considérablement modéré dans nos pays, il est resté sur le même modèle rationaliste et inhumain partout ailleurs, notamment en Chine.


    


    

      LE RELATIVISME CONTRE LA BIOLOGIE


      C’est ce productivisme-là – bien moins épouvantable cela dit que ce que décrit Upton Sinclair – que dénonce l’association L214 en diffusant les images illicites de mises à mort odieuses. Lesquelles provoquent une sidération qui empêche d’écouter la séparation que fait l’association entre l’élevage industriel – « concentrationnaire » – et l’élevage paysan, entre l’intensif et l’extensif. Séparation fictive, comme on le verra dans le dernier chapitre (voir le chapitre VI), car L214, tout en reconnaissant qu’un paysan avec cinquante vaches dans sa pâture n’est pas l’équivalent d’un directeur d’usine d’engraissement chinoise, a pour but d’abolir l’élevage sous toutes ses formes. L’amalgame sert la cause. Ce faisant, tout est égal. On en revient à la même tendance de la société : tout est semblable, la vache industrielle et la vache paysanne, l’homme et l’animal, l’homme et la femme, il n’existe que de subtiles différences, toutes d’ordre culturel. Ce qui n’empêche pas, comme on l’a vu, tout antispéciste de ne rien trouver à redire quant au massacre des frelons asiatiques : la limite est l’identification à un semblable. Une action proprement humaine, carrément spéciste.


      Ce relativisme se fait par la distance que l’on tire jusqu’à l’infini entre nature et culture, afin de nier non pas des lois, mais les réalités de la vie qui nous gênent : « Aujourd’hui, il existe une distanciation absolue du corps, le corps est une idéologie, on peut se proclamer femme si on a un corps d’homme, on peut se proclamer moitié animal moitié homme », et dire, par exemple, que l’on peut rééduquer le loup pour qu’il ne tue pas le mouton. « Dans la mesure où les antispécistes partent du présupposé dogmatique qu’il n’existe aucune différence entre les espèces, en disant que les catégories sont des fantasmes, malgré les critères de la biologie, ils ne peuvent pas avoir tort », pense Frédéric Saumade, et ils sont assez peu ouverts à la critique. Il ne faut alors pas s’étonner d’entendre lors d’un dîner – cela peut arriver – « je me sens chat », ou zèbre, ou singe, sous prétexte que l’on est pareil, parce que fait des mêmes briques. C’est vrai, il y a 98 % de concordances entre le génome humain et celui du bonobo. Donc on serait pareil. Sauf que les 2 % qui restent font toute la différence ! D’autant plus que les 98 % de ressemblances portent sur la part infime de notre ADN qui code effectivement pour la synthèse de protéines : cet ADN « codant » ne représente qu’environ 1,5 % de l’ensemble ! Les 98,5 % restant du génome, qualifiés de « non-codants » par les scientifiques, régulent l’expression des gènes (codants) et assurent sans doute bien d’autres fonctions qui restent encore mystérieuses. Autrement dit, ces 98 % de ressemblances entre nous et les bonobos, agités tel un étendard par les végans, ne portent que sur cette minuscule proportion de 1,5 % de gènes codants que contient notre ADN. En définitive, c’est très faible. De même, entre deux êtres humains, l’ADN codant est à 99,9 % identique, et pourtant on ne peut pas dire qu’un Mélanésien ressemble tout à fait à un Islandais ! Le polymorphisme génétique de notre espèce a la même origine que ce qui fait qu’un bonobo n’a jamais écrit de livre : quelques différences infimes qui, un jour, par effet de cascade, ont modifié la lecture et la réparation du génome. Mais dire cela, c’est faire de la biologie. Or, comme le rappelle Frédéric Saumade, « elle n’existe pas pour beaucoup d’antispécistes, car, comme chez les puritains et les marxistes, la science est selon eux une superstructure d’écrasement blanche de toute sorte de différences ».


    


    

      ORWELL SANS PROTÉINES


      Tout est pareil, tout est égal, tout se vaut. Frédéric Saumade est inquiet lorsqu’il voit le relativisme submerger sa discipline jusqu’à freiner son enseignement. « Le véganisme est devenu la doxa, les étudiants sont végans, ou se disent végans, beaucoup sont très sensibles à cet argument. J’ai un cours de master intitulé “Humanité et nature”, où je remets en cause l’animalisme et le genrisme. Pour certains étudiants, les animaux sont les égaux des hommes. Ils ont tous lu Peter Singer, l’inventeur du spécisme, qui a réussi à faire passer l’idée que dire qu’il y a des différents entre espèces, c’est dire qu’il y a des différences entre les hommes. » Du coup, les différences entre espèces seraient d’ordre culturel, et il faudrait les abolir comme on a aboli les artificielles différences que l’on avait décrétées entre les types d’hommes. Ainsi peut-on faire aisément le parallèle entre élevage et esclavage, entre stabulation et camp de concentration, entre tuerie en abattoir et génocide, etc. Tout étant égal et déterminé non par la nature mais par la culture, pourquoi se priver ? C’est sans fin. « Aujourd’hui, il faudrait éviter d’employer en cours certains mots, j’ai d’ailleurs des collègues qui ne supportent plus que l’on fasse la distinction ontologique entre hommes et animaux. » Le seul fait de nommer une espèce ou une simple différence entre deux humains est en soi une posture de mépris qui crée des vocations d’offensés.


    


    

      1. Matthieu, XXVI, 26-27.


      2. L’Animalisme : enquête sociologique sur une idéologie et une pratique contemporaines des relations homme/animal, université de Montpellier-3, 2012.


      3. L’Amérique précolombienne.


      4. Pour découvrir l’horreur de ces abattoirs, lisez La Jungle, du journaliste américain Upton Sinclair, reportage fictionné qui décrit la vie d’une famille d’immigrés lituaniens dans la crasse, la misère et le sang du quartier des abattoirs de Chicago. Il compte parmi les ouvrages les plus forts du XXe siècle au même titre que Martin Eden de Jack London, ou Germinal d’Émile Zola au XIXe siècle.


    


  




  

    Chapitre III


    Libérer les troupeaux :
Pour quoi faire ?


    Un jour de février, je me trouvais en Corrèze pour parler de la transition énergétique dans les endroits isolés. C’était la première fois que je me rendais sur le territoire du parc naturel régional de Millevaches en Limousin, un manque à ma culture, moi qui depuis des années me promène partout en France. Le président du parc, Philippe Conan, était là et avait assisté à l’intervention. Je lui demandais de me faire visiter ; comme il n’était pas un barbare, il me dit oui, aussi je pris pension à l’hôtel. Durant trois jours j’ai pu parcourir le territoire alors couvert de neige, et j’aimais tellement ce que j’y découvris que je décidais d’y retourner, en vacances et en famille, l’été suivant. Dans le cadre de cette enquête, Philippe Conan m’a donné les coordonnées d’éleveurs que j’ai contactés ; j’en ai également rencontré d’autres, et j’ai demandé à chacun de me parler de son métier, de son rapport à l’animal, aux paysages… au véganisme. L’animal, l’élevage, par ceux qui les côtoient et qui vivent très mal d’être accusés par certains militants proanimaux de n’être en définitive que de misérables et pathétiques esclavagistes, violeurs, assassins, génocidaires.


    

      « ON FAIT LE BOULOT DE LA NATURE »


      

        « Élever des moutons pour élever des paysages »


        La ferme de Lachaud se trouve sur la commune de Gentioux-Pigerolles, dans la Creuse, à quelques centaines de mètres du lac de Vassivière. Rien ne semble pouvoir pousser sur ces tourbières où le pied s’enfonce, ces landes sèches où l’eau disparaît, ces boisements bien sombres ici et ces prairies un peu chauves là-bas – une mosaïque de paysages typique du plateau de Millevaches.


        « Nous sommes là depuis dix ans environ, nous faisons de l’ovin bio pour la viande en vente directe, avec comme angle d’attaque, dès le départ, d’élever des moutons pour élever des paysages », m’explique Frédéric Lagarde. Ancien chercheur attaché au très reconnu Centre d’études biologiques de Chizé (CNRS), dans les Deux-Sèvres, Frédéric est arrivé dans le pays en 2007 en compagnie de son amie Johanna Corbin, qui faisait du conseil auprès des agriculteurs pour le groupe ornithologique des Deux-Sèvres installé à Niort. Pourquoi abandonner le salariat et le fonctionnariat pour les tourbières froides de la Creuse ? « La raison est simple : Johanna ne souhaitait plus faire seulement du conseil, elle voulait être de l’autre côté de la barrière ; en ce qui me concerne, le laboratoire de Chizé s’était orienté principalement vers la biologie de la conservation, et je ne m’y retrouvais plus. » Un changement de carrière que j’ai souvent pu constater, notamment chez les salariés des associations de protection de la nature, aspirant un jour à s’inscrire dans le paysage qu’ils n’avaient cessé de défendre. Chez les chercheurs, ce revirement est plus rare. Le couple Corbin-Lagarde, qui se définit comme « paysan-chercheur », est décidément original. « Nous ne sommes pas ici pour râler contre les paysages perdus, ni même pour restaurer des paysages, cela concerne la conservation. Nous faisons de l’agriculture pour changer le système. »


        Et ils le font avec des brebis et des agneaux. Ils possèdent deux cent vingt bêtes sur 140 ha, ce qui ne représente pas une forte densité. Elles mangent ce qu’elles trouvent, en particulier du genêt, qui n’a pourtant pas l’air appétissant. « Le genêt à balais est source de protéines, et nous avons appris à notre troupeau à le manger. Ainsi, même après une coupe rase, si on ne replante pas ce milieu, il devient porteur d’une ressource alimentaire très riche, ce qui nous permet l’hiver de réduire de moitié nos besoins en foin. » En hiver, la brebis mange le genêt, mais aussi la callune. En été, elle préfère la bruyère. « Grâce à cela, la lande ne se referme pas, même après une coupe rase, et nous redonnons de la porosité au paysage. » C’est-à-dire que l’on favorise la biodiversité, sachant que dans les zones agricoles la moitié des espèces se trouve dans les milieux ouverts, gagnés sur les boisements grâce à l’élevage.


        Frédéric et Johanna analysent ce qu’ils font chaque jour. Ils mettent en œuvre ce qu’ils pensent, ils se corrigent, ils publient leurs résultats. Car ils continuent de travailler comme des chercheurs. D’ailleurs, ils ont un labo dans la ferme. « Nous utilisons surtout les arthropodes [insectes] comme indicateurs en nous demandant comment les changements des milieux, des paysages, du climat les influencent. Nous sélectionnons les groupes qui permettent de mieux répondre aux questions que nous nous posons. Nous avons aussi bossé sur les lichens. Résultat, nous montrons que les interventions mécaniques pour lutter contre la fougère afin de restaurer les landes perturbent les communautés sur le long terme. Il faudrait vraiment se laisser le temps d’attendre, cependant les politiques qui financent des mesures de conservation poussent à agir tout de suite. Il faudrait jouer non seulement sur la qualité des milieux patrimoniaux, mais aussi sur la structure des paysages alentour. »


        Quand ils sont arrivés, les landes étaient envahies par la fougère aigle, qui est indigeste et un peu toxique. Ils ont donc tout broyé – ils ont même reçu des subventions pour le faire, dans le cadre d’un contrat Natura 2000 et de mesures agroenvironnementales. Mais des agrostides, herbes de la famille des graminées, peu appétissantes, ont alors remplacé les fougères. « Vous comprenez pourquoi maintenant nous faisons différemment… » Ils laissent vieillir la lande, alors que, selon les canons de la conservation, il faudrait plutôt la rajeunir, la mettre à ras. Or, quand la neige tombe, cela rendrait invisibles pour les moutons la callune et le genêt, et le sol ici et là mis à nu par la coupe pourrait geler. Alors, les brebis de Frédéric et Johanna se contentent de maintenir bas les genêts et les callunes. En été et en automne, elles pâturent aussi sur les tourbières. Et pour « finir » les agneaux – terme technique –, on les conduit sur des prairies pleines de trèfles.


        Avec tout cela, la conduite du troupeau n’est pas la même qu’ailleurs. « Nous faisons de l’agneau d’herbe, c’est-à-dire que nous l’élevons au moins jusqu’à six mois », voire douze. Habituellement, l’agneau de lait est tué après cinq à six semaines, et le « laiton » au bout de huit à onze semaines. C’est court. Les brebis de Frédéric et Johanna sont rentrées en bergerie en février, elles sont nourries au foin, aux céréales et à la féverole, tous produits sur place, elles mettent bas un mois plus tard – c’est l’agnelage –, et sortent avec leurs petits en avril, au moment où l’herbe commence à pousser. Les agneaux des élevages conventionnels n’ont droit qu’aux granulés à la demande pour les rendre bien gras. « Depuis que je suis éleveur, ma perception des contraintes des agriculteurs a changé, mais pas ma conception de la nature, de la conservation. On a tendance à considérer que l’agriculteur est un perturbateur, je pense qu’il peut mettre en place des systèmes durables, à la fois agronomiques et de protection. En fait, faire de l’agronomie permet a priori de ne plus avoir besoin de subventions. »


        

          Ouvert ou fermé ?


          De grande étendue, souvent morcelés, les milieux ouverts n’entravent pas l’horizon. Ce sont les prairies, les pelouses, les landes. Un champ de maïs est lui aussi très ouvert, mais son caractère purement artificiel et sa diversité biologique très faible le rangent à part.


          Dès lors qu’ils commencent à être couverts de buissons puis d’arbustes, on considère que les milieux ouverts se referment. Parfois jusqu’au stade ultime, la forêt, qui est un milieu fermé, car où que l’on regarde, l’horizon est interrompu.


          D’un point de vue écologique, l’idéal est d’avoir la plus grande diversité possible de milieux, constituant une mosaïque de milieux ouverts, fermés et intermédiaires (les semi-fermés), comme le bocage.


        


      


      

        « On crée de l’énergie »


        Le système ainsi mis en place est une sorte d’idéal agroécologique. La biodiversité est soutenue grâce au maintien de l’ouverture des milieux par le sabot et la dent de la brebis et de son agneau. Mais voilà, il se trouve que les végans estiment que tuer l’ovin, c’est un crime affreux. Qu’en conséquence il faut arrêter de l’élever, il faut le laisser se promener ou l’accueillir dans des sortes de retraites, après l’avoir stérilisé, et régler ainsi définitivement le problème. « Ce discours des végans m’énerve, car premièrement ils sont à côté de la plaque. Sans élevage, vu qu’il n’existe plus beaucoup d’herbivores sauvages, on aura de l’agriculture industrielle dans les grandes plaines, et, en moyenne montagne comme ici, les milieux se fermeront avec un patchwork de forêts plus ou moins matures. Ils disent d’ailleurs que le tout-forêt serait mieux, or avant la révolution néolithique l’Europe n’était pas couverte de forêts, mais de mosaïques ouvertes par les ongulés sauvages. Je considère donc que nous, les éleveurs, nous faisons le travail de la nature. Il y avait des ongulés sauvages, il y a désormais nos ongulés domestiques. De plus, l’élevage crée de l’énergie, or personne ne le dit. »


        Certes, il ne fournit pas de pétrole, mais des calories potentielles, sous forme de sucres et de protéines. « Quand on mesure le rapport entre la quantité de calories produites et celle dépensée pour les produire 1, on constate que le rendement des élevages hors-sol est de 1 % [il faut consommer 100 cal pour en produire 1], que celui sur les prairies artificielles approche de 100 % [1 cal pour 1], alors que celui des élevages extensifs comme le mien avoisine les 200 % [1 cal dépensée donne 2 cal potentielles]. » Avec leurs brebis et leurs agneaux, Frédéric et Johanna créeraient deux fois plus de calories alimentaires – sous forme de pâturages qui ne pousseraient pas aussi bien sans les ovins – que leurs bêtes n’en consomment. Et cela, à partir de plantes qu’aucun être humain, même végan, ne pourrait digérer, à partir de l’eau de pluie qui tombe du ciel sur une terre qui n’est pas faite pour produire facilement des fruits et des légumes.


        À Saint-Alban-Auriolles, en Ardèche méditerranéenne, le climat est très chaud en été, très froid en hiver. Le paysage a inspiré Alphonse Daudet qui venait passer ses vacances tout près ; il suffit d’observer pour comprendre que le combat n’a pas été facile entre l’eau et le calcaire. La roche a résisté tant qu’elle a pu. Tout a été tourmenté par l’érosion, rien n’est droit, il y a des cuvettes, des falaises, des arêtes, des trous, des roches et des petits cailloux. Dans cette sécheresse karstique pousse le maquis, qui sent bon. C’est là que Flavien Besset s’est installé avec son père depuis 2015. Lui aussi élève des paysages.


        « Vous avez vu ? Je suis né ici, et, avant, tout le monde avait trois chèvres, deux moutons, une vache et un lopin de terre, du coup, tout le monde entretenait le paysage. Or, depuis l’exode rural, plus personne n’est capable de contribuer à cet entretien. C’est pour cela que l’on trouve des ronces, des églantiers, des plantes très piquantes qui sont des nids à sanglier, lesquels provoquent de gros dégâts sur les cultures. » L’élevage nettoie tout cela, maintient les paysages, régule une nature qui ne peut plus fonctionner sans l’homme, qu’on le veuille ou non. Sans lui, il ne reste plus que des friches qui progressivement se referment. Or, c’est bien ce maquis et ces pâtures entretenus par les animaux qui font aussi venir les touristes.


        Stéphane Millet, directeur jusqu’à la fin de 2018 de l’Association pour le développement de l’agriculture biologique en Savoie, Haute-Savoie, Isère et dans l’Ain (ADABio), est éleveur à Val-d’Épy, dans le Jura. Il vit dans les beaux vallonnements du Revermont, où des prairies sèches et calcaires inclinées vers le sud cherchent le soleil. Des prairies couvertes d’orchidées, où, au printemps – moins qu’avant, cependant, comme partout –, les papillons surgissent aussitôt qu’une vache fait un pas. Un pays sec et pourtant gorgé d’eau comme tous les paysages karstiques, tels les Causses du Quercy.


        « Vous le voyez bien, l’élevage est indispensable. Ici, en petite montagne, si on enlève la filière comté et la viande, il ne reste plus rien, à part les fonds de vallée un peu riches. Si on ne mettait pas des ruminants pour valoriser les terres en pente, il n’y aurait plus que des pelouses sèches. Sans vaches, il y aurait l’épine noire, les ronces, du prunellier, et le frêne là où il y a assez de terre. » Sans les vaches, on ne trouverait point d’ophrys abeille, d’ophrys bourdon, d’ophrys mouche, d’ophrys araignée et d’ophrys singe – des orchidées ; moins de couleuvres vert et jaune (elles mordent très fort) et d’alouettes lulu, mais plus de pies-grièches qui aiment le prunellier sur les épines duquel ces oiseaux fort beaux embrochent leurs proies invertébrées.


      


      

        « Sans l’élevage, on fait disparaître notre culture »


        Cédric de Guillaume, membre du conseil d’administration des centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural (CIVAM) en Limousin, est lui aussi éleveur de brebis limousines sur le plateau de Millevaches, dans le massif des Monédières. Sur ces plus hauts sommets des monts du Limousin, qui dominent la partie sud-ouest du plateau, Cédric s’est installé en 2008 sur les terres de son père qui travaillait déjà en bio dans les années 1970. « Mon père a repris cette ferme qui avait été abandonnée pendant vingt ans. Les prairies avaient été vendues pour être plantées en sapin de Douglas. Dès le départ, il a fait de l’ovin, de la myrtille et de l’accueil à la ferme. » Cédric s’inscrit dans la continuité. À 800 m d’altitude, il fait pousser aussi des légumes : tomates sous serre, pomme de terre, carotte, potiron, oignon, courgette, haricot vert, salade et betterave sur planches – des bandes de sol longues et étroites sur lesquelles il s’interdit tout piétinement.


        Sur son tertre isolé, il élève surtout des brebis. Elles sont deux cent quarante, qui passent 96 % de leur temps à l’extérieur – je n’ai pas chronométré, je lui fais confiance –, à brouter telles celles de Frédéric Lagarde, avec lequel il travaille, d’ailleurs. Comme dans tout isolat, tout le monde se connaît et s’entraide. « Mon but est de produire plus et mieux en basant tout mon système sur l’herbe et les ressources ligneuses » tel le genêt. Cette plante est de la famille des légumineuses, c’est-à-dire qu’elle capte naturellement l’azote de l’air grâce à des bactéries symbiotiques qui vivent dans des nodules sur ses racines. Une fois la plante coupée, l’azote capté retourne au sol : c’est ce que l’on appelle un engrais vert. « Dans mon système, je n’ai pas d’engrais chimique, aucun intrant extérieur, même autorisé en bio ! Le bio, c’est avant tout la mise à distance de toute la chimie. En fait, il faut des réflexions très intégratives pour continuer le cheminement que le bio avait dans les années 1970 », aller au-delà du cahier des charges bio stricto sensu par une approche très agronomique et éthologique. Cédric de Guillaume me donne un exemple : « Il est important de réaliser l’agnelage en bergerie. En effet, en 2016, j’ai perdu quarante-huit agneaux, nés en plein air, à cause d’une prédation par le renard, le blaireau et le corbeau. Mais il est tout aussi important que les agneaux femelles qui seront conservés comme agnelles soient élevés en plein air avec leur mère pour leur apprendre à s’adapter au milieu. Couper et recomposer le lien en permanence entre la mère et ses petits, ce n’est pas bon. Quand une jeune brebis agnelle pour la première fois, il faut que sa mère soit là, par exemple. »


        Dans ce milieu âpre, les paysages rêches – de la lande surtout – sont maintenus depuis deux cents ans par la culture ovine. Sans les moutons, sans le pâturage, la bruyère disparaîtrait, le genêt serait supplanté par des boisements de prunelliers et de poiriers sauvages qui fermeraient les horizons au bénéfice d’une biodiversité animale très fruste. « C’est là où les végans sont radicaux, car, sans l’élevage, on fait disparaître nos paysages, notre culture. Sans lui, on perd des oiseaux comme le circaète Jean-le-Blanc [et les vipères !], qui aime les milieux ouverts ; sans lui, on ne cueillerait plus de plantes médicinales. Ma ferme n’existerait pas sans le lien entre l’homme et l’animal… Après, je reconnais du positif dans le véganisme : il provoque des questionnements. Cela m’a amené à réfléchir, notamment sur le fait que les gens mangent moins de viande : on demande de moins en moins d’agneaux, la culture de la viande s’est largement effritée. La société est en demande d’une très grande qualité environnementale. »


        Cédric de Guillaume entretient des niches écologiques, des biotopes, un écosystème. Grâce à ses moutons, il est un gardien de la biodiversité ordinaire. Pour autant, il n’est pas payé pour cela. L’idée circule en Europe de rémunérer directement les agriculteurs pour l’entretien des « services écosystémiques » (voir l’intertitre La vache et l’arbre, des propriétés intellectuelles ?). Avec quels moyens ? Il n’y en a pas, ou si peu. Les aides européennes, celles de la politique agricole commune (PAC), vont aux agriculteurs conventionnels qui génèrent des désordres environnementaux, que les contribuables doivent à un moment ou à un autre aider à réparer. Un étrange puits sans fond. L’argent va également à la préservation du loup (voir l’encadré). « On en dépense partout, pour des clôtures, des chiens, des compensations. Mais on peut se poser la question : si l’on veut cohabiter avec le loup, le coût social et économique sera exorbitant par rapport à l’intérêt écologique et pictural des paysages pastoraux. De même que le véganisme. Oui, on peut peut-être se passer du fumier animal pour cultiver des légumes ou des céréales, en faisant de la rotation avec de la luzerne qu’on laisserait sur place, vu que les animaux ne la mangeraient plus. Oui, la permaculture généralisée est possible, mais avec des tonnes d’intrants. Quel est l’intérêt sociétal de tout cela ? »


        Aujourd’hui, on a tendance à faire de l’écologie sur un mode mythique, mais qu’est-ce que cela permet en termes de production, quelle complexité écologique construit-on pour demain ?


        

          La crainte du loup


          Le loup pullule depuis qu’il est entré en France par l’Italie. Il profite de l’enfrichement du territoire que n’importe quel voyageur en train constate depuis son fauteuil. Il y a des terres qu’on laisse parce qu’elles ne trouvent plus de fermiers. Elles se couvrent d’arbustes, parfois d’arbres. Elles se referment. Cela profite au gibier, au loup qui peut passer inaperçu : voilà qui explique pourquoi l’animal a tranquillement parcouru le pays, sans être repéré.


          Il a rejoint les Pyrénées, l’Auvergne et la Haute-Marne. On l’aurait vu à Fontainebleau. Il a la vie d’autant plus facile que les friches attirent d’autres gibiers, précisément ceux que le prédateur aime attraper. « On a besoin de grands prédateurs comme le loup, car les renards, les chevreuils, etc., pullulent et amènent en plus les tiques, et la maladie de Lyme qui va avec », pense Cédric de Guillaume. Dans le Tarn où j’étais quand j’écrivais ces lignes, les paysans font le même constat : plus de friches, plus de chevreuils, plus de tiques. Il y en a plein les chats, il suffit qu’ils courent après une souris dans le jardin. « Et ce n’est pas près de s’arrêter, car ici, 15 % des espaces sont ouverts, le reste correspond à de la lande autrefois cultivée qui repart en friches. Le problème, c’est que la cohabitation avec le loup n’a pas été pensée. »


          D’une certaine façon, on a décidé que le loup devait se répandre sur le territoire. L’animal est plus que protégé, il est mythifié. Nul ne songe à lui porter atteinte. Qui oserait se ferait clouer au pilori, surtout en ces temps où l’on fait mine de découvrir l’érosion rapide de la biodiversité. Le loup a une valeur patrimoniale que n’a pas le mouton, alors que sans sa présence c’est tout un cortège d’espèces inféodées aux milieux ouverts qui devraient faire leurs valises. Or, « avec une meute, tout le système de production change, le temps de travail augmente beaucoup. Il faudrait que l’on soit accompagné, techniquement et économiquement. Si l’on veut la cohabitation, il faut qu’elle soit construite. »


        


      


    


    

      IL FAUT DE L’HUMUS, DE TOUTE FAÇON,
MAIS COMMENT LE PRODUIRE ?


      Jérôme Orvain est le quatrième vice-président du parc naturel régional de Millevaches, en charge de l’agriculture, et conseiller régional délégué à l’agriculture biologique. Et il est éleveur. Paysan d’origine, il a repris en 2004 une ferme avec ses 75 ha et ses vaches limousines, qu’il a passée en bio, préférant produire pour le local plutôt que pour l’export. Installé au Puy, il fait donc de la viande bovine, mais aussi du fromage de chèvre, des œufs, du cochon et de l’huile de tournesol. Un homme complet.


      « La polyculture-élevage est la base de presque tout – mais pas tout à fait à 100 % –, car cela consiste à apporter de la matière organique issue de l’animal sur les cultures, afin d’obtenir de l’humus, pour pouvoir stocker de l’eau et des oligoéléments. Mais on peut aussi se servir des intercultures, et alors la plante que l’on ne va plus détruire [parce que l’on n’aura plus d’animaux à nourrir], que l’on va réintégrer dans le sol, pourra produire aussi de l’humus. » En théorie, et même en pratique, cela fonctionne, mais pas partout. De plus, la littérature scientifique montre que le système – sans fumier, donc – trouve vite une limite, qui est celle des engrais verts. Seront-ils suffisants sur la même parcelle de culture de rente ? Faudra-t-il mettre en culture des friches, des forêts, à tout le moins faudra-t-il faucher plus souvent les prairies pour fournir cet engrais vert ? Le bilan écologique n’est pas nécessairement favorable. « Et même ainsi, on continuerait à utiliser l’animal ! Car quoi que l’on fasse, la quantité de matière animale présente dans le sol est beaucoup plus importante que celle présente sur le sol. » Eh oui, même en mangeant des légumes, on utilise des animaux, les lombrics au premier chef. L’extraordinaire système de production qu’est le sol n’est jamais que ce qui a été digéré, rejeté, ce qui a transité par des milliards d’animaux, de champignons et de micro-organismes. Cette biodiversité cachée est bien plus importante, en nombre et en espèces, que celle qu’elle supporte et qui constitue nos paysages. Comme aime à le dire Marc-André Selosse, spécialiste des champignons, et professeur au Muséum national d’histoire naturelle, où il dirige l’unité « Interactions et évolution végétale et fongique » : « Les arbres sont la partie visible des champignons », tant ils ont besoin d’eux, tant les champignons, comme les lombrics, mais aussi, selon Lionel Ranjard, directeur de recherche à l’Inra de Dijon, les bactéries, sont fondamentaux pour la fertilité des sols. En cultivant des céréales et des légumes sans passer par le fumier animal, nous nous rendons dépendants d’un compost et d’un humus fabriqués par d’autres animaux, mais aussi par des champignons, des bactéries qui finissent par dépendre de la nourriture que nous leur donnons. Et pourtant, les végans nous disent (voir notamment le chapitre VI) que toute forme d’utilisation est à proscrire, car elle est une des armes de l’impérialisme de notre espèce sur toutes les autres, tout comme d’ailleurs la biologie et le concept même de nature.


      Sur le papier, il serait peut-être possible de se passer du fumier animal pour faire pousser nos légumes et nos céréales, à l’inévitable prix d’une extension des surfaces agricoles (voir l’intertitre La solution est-elle dans le labo ?). La lecture de l’histoire amène à considérer l’idée avec une certaine mesure.


      

        Les vaines pâtures


        Pendant des siècles, en Europe, il fallait pour survivre prendre collectivement conscience de la nécessité de préserver les biens naturels. Dans ces sociétés médiévales, qui étaient profondément inégalitaires, il était néanmoins évident que tout était interdépendant : quand on vit de la météo, de l’eau et du sol, on apprend vite de ses erreurs, dont on peut ne pas se remettre. Les champs étaient donc ouverts, et les pâtures, « vaines » ; on pouvait glaner, faner et paresser ; faire paître sur les « communs », qui étaient nombreux. Ces espaces n’appartenaient à personne, parce qu’ils étaient à disposition de tout le monde, ils ne regroupaient pas seulement les pâtures, mais aussi les bords de chemins, les friches, les terres après la moisson, certaines futaies. De fait, clôturer n’allait pas de soi dans des paysages essentiellement constitués de forêts, de landes et de clairières, délimitées ici et là par des fossés ou des tas de paille. Le bétail se nourrissait en divaguant sur ces communs, éparpillant ainsi son précieux fumier, parce qu’il lui était interdit de fouler les champs tant que les cultures poussaient ou étaient récoltées. Lorsque les terres devenaient vaines, en automne, enfin les bêtes pouvaient y manger.


        En réalité, depuis bien longtemps, la fabrication de ce si précieux fumier, duquel dépendait la fertilisation des terres, était mutualisée par la promenade des bêtes sur les communs, sur les vaines pâtures. L’agriculteur, qui n’était en général propriétaire de rien d’autre que de sa force de travail, faisait ce qu’il voulait pour ses cultures, mais il dépendait de la communauté pour la fabrication de son engrais animal, lequel, du coup, se perdait un peu partout… Le système avait beau avoir un grand mérite social, il était très peu productif. Les terres perdaient vite le peu de fertilité qu’elles conservaient en dépit d’un labourage souvent trop profond, les sols s’épuisaient ; alors, quand la demande augmentait par trop, ou lorsque le climat faisait des siennes, c’était la disette puis la famine. Moins en France qu’ailleurs, car nos terres ont toujours été riches et la diversité de production, phénoménale.


      


      

        Le fumier et son alliée, la haie


        L’agriculture s’est longtemps étouffée de ses pratiques inefficaces. Celles-ci ont commencé à changer au cours du XVIIe siècle en Angleterre, puis au siècle suivant en France.


        Une pensée scientifique, laïque, s’enracinait alors dans les esprits les plus éveillés. L’agronomie était un nouveau sujet de salon, et la bourgeoisie, propriétaire rurale, de plus en plus riche, souhaitait améliorer ses revenus agricoles et manger davantage de viande, qu’elle n’avait que très rarement le droit de prélever elle-même, la chasse demeurant un privilège de la noblesse. En outre, en Angleterre, l’industrie naissante réclamait toujours plus de matières premières, telles que les fibres végétales et la laine de mouton. Alors, là comme en Flandre, la vaine pâture fut progressivement abandonnée, et le droit d’enclore fut reconnu à l’agriculteur pour l’ensemble de ses terres. Cela permit à ceux qui possédaient assez de bétail et de terres, bourgeois, aristocrates et quelques rares paysans, d’appliquer librement les nouvelles techniques issues de la pensée rationaliste des premiers agronomes et, surtout, de conserver pour eux le si précieux fumier, de ne plus le perdre dans les divagations des bêtes et la mutualisation. Pour les autres, en revanche, ce fut une catastrophe, car il fallait désormais posséder ses terres pour fabriquer son engrais. En Angleterre, les paysans, réduits à la misère, s’en allèrent louer leurs bras à l’industrie naissante et grossir les rangs des mal nourris et des souffreteux dans les villes répugnantes (voir l’intertitre Entre le sacré et le profane).


        En France, l’évolution fut plus lente. Mais comme en Angleterre, les paysages furent bouleversés, car l’« enclosure » se fit à l’aide d’arbres et de haies. De fait, nos bocages, dont nous regrettons aujourd’hui tant les services rendus et la splendeur, datent pour la plupart de cette époque… Des haies existaient bien auparavant, mais seulement autour des enclos et des fermes.


      


      

        L’autre allié du fumier, les légumineuses


        Le fumier était désormais d’autant moins gaspillé qu’une autre innovation en améliorait encore l’efficacité, en permettant au bétail de ne plus aller faire systématiquement ses besoins sur les bonnes terres après la récolte. En effet, on commençait à pratiquer systématiquement la rotation des cultures avec des variétés fourragères très productives et riches en azote, les fameuses légumineuses (trèfle, luzerne, sainfoin, pois, vesce, etc.), et les pâtures n’étaient d’ailleurs plus tout à fait des friches, car elles étaient maintenant plus souvent semées elles aussi de ces mêmes légumes secs. Enfouies après fauchage, ces plantes libèrent leur engrais naturel pour les cultures à venir. Mangées sur pied ou après fauchage, l’hiver venu, elles favorisent aussi la production de fumier toute l’année en étant digérées par le bétail. Cet engrais brun est recueilli au pied des vaches, car elles n’ont plus à se promener sur les vaines pâtures. En définitive, grâce à la révolution agronomique du XVIIIe siècle, le fumier est plus abondant et concentré en un seul endroit ; un autre fumier, végétal, le complète : formalisée, la polyculture-élevage est systématisée, ce qui permet enfin au paysan de convenablement fertiliser le sol. Celui-ci s’enrichit. Comme il lui faut moins de bétail pour entretenir la fertilité de ses terres, il peut en prélever un peu plus, et la consommation de viande augmente.


        Résultat, à l’orée du XIXe siècle, les rendements agricoles n’ont jamais été aussi élevés, des surplus apparaissent qui permettent enfin aux agriculteurs de gagner un peu d’argent en les vendant sur les marchés. Cultivées deux fois et demie plus longtemps, sur un cycle de trois ans – c’est l’assolement triennal –, les terres produisent deux fois plus qu’avant, à surface cultivée égale. Pour la première fois dans l’histoire, les paysans sont capables de dégager de réels excédents – au moins la moitié de la récolte, contre moins d’un quart auparavant – en quantités suffisantes pour lisser les fluctuations de la production d’une année à l’autre. Assurés qu’ils sont de moins manquer, ils consacrent une partie de leurs terres à des productions non vitales : des jardins, des vergers, des potagers, mais aussi des produits que l’industrie commence à utiliser en grande quantité, en particulier le lin et la laine de mouton. La technique est enfin tellement simple à mettre en œuvre qu’ils l’appliquent aussi aux terres réputées jusqu’alors improductives, de sorte que les friches disparaissent au profit de cultures et de pâtures plantées. Désormais, toutes les terres peuvent produire.


        Avec cette révolution agronomique et sociale, consubstantielle à la révolution industrielle, le changement d’échelle est considérable. L’humanité occidentale est véritablement passée d’un monde à un autre, presque entièrement libérée de ce qui longtemps la gouverna : la peur de la famine. Depuis, la démographie n’est plus comme avant le facteur d’ajustement naturel entre la densité de population et la fertilité des sols. L’économie et, dans une moindre mesure, l’agronomie jouent maintenant ce rôle, grâce à des outils qui étaient les mêmes depuis des siècles, mais dont l’usage, débarrassé de la doxa de la jachère et de la divagation du bétail, a été bouleversé ; grâce aussi à la clôture qui permit in fine de concentrer le fumier ; et, surtout, grâce à ce coup de génie d’avoir associé systématiquement l’élevage à la culture. Comment s’en passer dans l’hypothèse végane ? Personne n’a la réponse. On sait juste qu’autrefois, des siècles durant, l’agriculture touchait vite à ses limites, car elle épuisait la fertilité des sols. Elle était « famineuse », comme l’écrit l’historien Emmanuel Le Roy Ladurie. La polyculture-élevage formalisée au cours du XVIIIe siècle nous a sauvés de la disette, elle est le fondement théorique et réglementaire du bio. S’en passer est un pari très risqué.


      


    


    

      « UN TROUPEAU SEUL N’A PAS BESOIN DE TOI »


      Cela étant dit, si l’homme aujourd’hui décidait de ne plus s’occuper des vaches, s’il les laissait divaguer, libres, ne continueraient-elles pas à entretenir le milieu de leurs bouses et de leurs ruminations ? Stéphane Millet, l’éleveur de Val-d’Épy, dans le Jura, constate : « Je n’en sais rien. Ce que je sais par contre, c’est que, sans nous, les vaches vivent leur vie, ce sont plus des proies que des prédateurs, alors elles n’ont besoin que d’herbes et d’eau, rien d’autre. Un troupeau seul n’a pas besoin de toi. » Il poursuit en donnant un exemple très personnel. « L’année où je me suis installé, sept de mes vaches se sont échappées ! Elles ont passé l’hiver dehors, elles ont même vêlé. Quand on les a retrouvées, elles s’étaient ensauvagées. Comme quoi, si demain on ouvre tous nos bâtiments, je pense que cela se régulera. » Peut-être pas pour toutes les races, cependant, sans doute pas du tout pour les vaches à lait, plus modifiées par la sélection que les vaches allaitantes dont les cycles de production sont encore proches de la nature, l’homme ne faisant que les accompagner.


      Libérées, comme disent les antispécistes, les vaches vaqueraient à leurs occupations, tant qu’elles ont de l’espace. Si tant est qu’elles trouvent un taureau, elles vêleraient. Elles mourraient, nombreuses, d’infections, de parasites, de blessures, de bagarres, et du loup qui s’installe (voir l’encadré La crainte du loup). Selon Frédéric Lagarde, l’éleveur du plateau de Millevaches, elles ne mourraient pas moins nombreuses, en proportion, que dans le système d’élevage, mais avec plus de souffrance, mourir dans la nature étant rarement un événement rapide. « Les végans affirment que nous augmentons la mortalité animale. C’est complètement faux. Prenons par exemple une population sauvage de mouflon, qui est l’ancêtre du mouton. Si l’on considère qu’il vit douze ans, chaque femelle aura vingt-quatre petits dans sa vie, or, pour que la population reste stable, il faut que vingt-deux petits meurent, par une mortalité naturelle qui n’est pas douce, parasitose, malnutrition, etc. », sans même parler de la prédation. « L’éleveur fait en sorte que ses animaux aient la meilleure santé possible, et la part d’animaux qu’il utilise pour produire de la viande est la même que celle qui meure naturellement dans la nature. L’élevage n’augmente donc pas la mortalité et diminue la violence de la nature. » L’agneau souffre moins que sous la dent du loup qui ne se pose pas de questions éthiques.


      « Mes vaches, je les garde entre dix-sept et vingt et un ans. J’en ai même gardé jusqu’au bout, trois ou quatre peut-être. Je me souviens de Tulipe, par exemple. Elle boitait, et, un soir, elle a fait une crise cardiaque. Je l’ai retrouvée dans le champ, morte, elle avait vingt-deux ans. » Stéphane Millet est ému, comme quand il m’explique avoir dû, parfois, abattre des vaches qui souffraient. La mort est alors plus rapide que s’il avait fallu l’attendre. « Les autres vaches ont peur de celle qui est malade, car elles ont peur de la mort. Elles attaquent une bête qui souffre, car elle ralentit le troupeau. Par contre elles ignorent totalement une vache morte, elles s’éloignent. »


    


    

      « NOUS NOUS INSCRIVONS DANS LES CYCLES
DU VIVANT »


      « Nous, les éleveurs, nous nous inscrivons dans les cycles du vivant. Nous en faisons partie. » Stéphane Millet élève quarante vaches, chacune ou presque a son veau. En tout, il a cent quarante bêtes. C’est un besoin, pour lui. « Je suis bien un éleveur. J’élève. Je fais grandir quelque chose, que ce soit une plante ou un animal. Sans élevage, il me manquerait quelque chose ; quand je pars en vacances, au bout d’une semaine il me manque quelque chose. » Ses bêtes l’accompagnent chaque jour, mais cela ne l’empêche pas de les conduire à l’abattoir.


      Stéphane Millet assume les contradictions de son métier parce qu’il est cohérent avec sa philosophie de l’élevage. « Je produis du veau, j’en vends, mais je n’arrive pas à en manger, parce que c’est trop petit. C’est une bête qui n’a pas vécu, quatre à huit mois sous la mère, on ne devrait pas en manger », lui qui veut s’inscrire autant que possible dans les cycles naturels, en faisant faire une ou deux saillies aux génisses qu’il devrait vendre à trois ans, s’il était rationnel.


      Pour lui, L214 a été un coup de boutoir. Un de plus, avec la baisse de la consommation de viande rouge, et les questions des consommateurs. À chaque fois qu’il organise une journée porte ouverte dans sa ferme surgit la même interrogation, nourrie par les vidéos de l’association : « Comment êtes-vous sûr que les bêtes ne sont pas massacrées comme nous l’avons vu à la télé ? » « Cela m’a choqué, évidemment. Mais j’ai surtout eu mal face à la souffrance en abattage halal et casher : égorger ainsi, c’est un vrai déchirement pour l’éleveur. »


      Ce qui le blesse, aussi, chaque jour, ce sont les raccourcis dans les médias : ils assimilent sa pratique, laquelle s’inscrit dans les cycles de la vie, à l’élevage industriel qui considère l’animal comme un laboratoire capable de produire des matières premières – du « minerai », des tendons, de la gélatine, de la peau. Il suffirait de peu de choses, pourtant, pour que la perception de son métier change… « Quand nous expliquons aux personnes qui viennent nous voir le pourquoi du comment, que ce que nous faisons c’est mieux que le taurillon élevé au soja intensif, ils comprennent, et il y a moins d’opposition », même chez des végans – qui n’étaient sans doute que sympathisants.


      En Ardèche méditerranéenne, Flavien Besset ne dit pas autre chose. Il possède quatre-vingts animaux, en comptant les quarante vaches, les veaux et les deux taureaux. L’étable est grande, le foin est au milieu. « Chaque année j’emmène mes vaches à La Croix de Bauzon, à 1 200 m d’altitude. Entre mai et juin, et jusqu’en octobre, en fonction du temps et de l’herbe. J’y monte de temps en temps, mais elles n’ont pas besoin de moi, vraiment ! » Après, c’est l’hiver, les skieurs arrivent. Les vaches mettent une petite heure à parcourir en camion les 50 km qui les séparent de leur estive pastorale, située au nord-nord-ouest de Saint-Alban. « Elles sont habituées à voyager, ainsi elles ne sont pas stressées quand je les emmène à l’abattoir. » Elles sont même déjà sur le chemin, car l’abattoir de Langogne se trouve un peu plus loin, dans la même direction.


      Leur vie n’a pas l’air triste, à ces Aubrac. Elles passent la moitié de l’année toutes seules, un peu ensauvagées, ce qui correspond d’ailleurs à leur nature rustique. Le reste du temps, elles sont au foin à l’étable et à la pâture. « Le fait de les mettre à la tâche les rend bien plus souples ! » Sociable, la vache vit en troupeau structuré. « Ce n’est pas compliqué, je fais des lots de génisses avec une mère pour mener chaque troupeau. Et je veux que mes vaches puissent vêler toutes seules. » S’inscrire dans les cycles naturels, au mieux. « Tout dépend de notre affinité avec les vaches, de notre lien en général, et puis aussi de leur aptitude sociale : on le voit tout de suite quand on rentre dans la pâture, on repère vite la vache un peu hystérique, un peu folle, celle qui cherche la bagarre, mais d’ordinaire les troupeaux sont plutôt calmes. » Celle qui embête les autres se condamne elle-même à monter en premier dans le camion pour l’abattoir, quand il sera temps. « C’est important, il faut être attentif, car elle déstabilise le troupeau. À l’inverse, si je dois faire partir une vache très appréciée du troupeau, les autres font une sérénade, et il faut gérer. » Contrairement à Stéphane Millet, Flavien est plus attaché à ses vaches qu’à ses veaux. Il mange l’un et l’autre, pourtant il m’avoue qu’une vache qui a longtemps été là, qui a fait ses petits, les a élevés… « Le veau, j’ai peu d’attaches, car je n’ai pas eu le temps d’en avoir. » Le temps est vécu différemment par les éleveurs. Le lien avec l’animal est très personnel même si, en général, tous assument le but de leur métier. « Ma relation avec les animaux est complexe : une affection d’entrée et l’amour des bêtes, l’entretien du paysage, l’objectif de limiter mon impact sur l’environnement, le fait d’élever à ma façon, je pense que c’est bien. On a tous un but dans notre vie, et on veut tous le mener à bien. Et puis, cela m’aurait embêté d’être la génération qui laisse tout tomber, et je veux apporter ma pierre à l’édifice. » En gérant son troupeau au plus près possible de ses besoins naturels.


      

        « Ils sont complètement détachés de la réalité »


        S’inscrire dans la lignée et le paysage familial, proprement, sans avoir honte. Flavien voit monter la vague du véganisme, et cela l’inquiète. La vague inonde les résidences secondaires et les esprits des touristes. Elle amène les gens de passage à poser d’étranges questions qui laissent à penser que l’éleveur est un assassin doublé d’un violeur, dans la mesure où il insémine ses vaches sans leur demander leur avis. L214 a montré à Flavien des comportements dont il ne se doutait pas. « Malgré tout, ce mouvement n’est pas très rassurant. J’ai parfois vraiment l’impression d’être dans un monde d’inconscients : ces gens-là n’ont pas la notion de ce qu’est l’élevage, ils sont complètement détachés de la réalité. C’est ce qui me choque le plus : ils sont tous à fond sur les nouvelles technologies, mais ils vont d’abord se poser la question de l’élevage alors que l’on extrait des matériaux rares pour leurs portables, qui ont un impact écologique important. Ils se voilent la face. »


        En dépit de la baisse de la consommation de viande rouge, Flavien a commencé à en vendre en direct, en caissettes. Il s’est associé à un boucher et à un abattoir, parce que c’est obligatoire. « Ce que l’on vend le plus, ce sont les hachés, pour les familles. » Le plus simple à cuire, ce qui plaît le mieux aux enfants et, ce qui ne gâche rien, c’est la viande qui y ressemble le moins, qui est la plus éloignée de l’animal mort.


        « Je vois le véganisme comme un mal-être de la société, qui n’est plus en lien avec la naissance et la mort, qui se pose cette question, mais sans se le dire, en mettant l’animal sur le même plan que l’humain », une sorte de projection, très anthropomorphique. « Je pense que les végans n’assument pas la mort, je ne leur jette pas la pierre, mais il faudrait qu’ils vivent un peu avec des animaux. C’est ce qui manque aujourd’hui, en fait, le lien avec la campagne. »


        Frédéric Lagarde, l’éleveur du plateau de Millevaches, le souligne : « Même ici, sur le plateau, on ressent l’influence des végans, car on brasse une population sensible à ces questions-là. Ce sont des néoruraux, des anciens citadins : autant ils ont un bagage politique et social important, autant peu ont une fibre naturaliste et environnementale. Leur approche de l’environnement est théorique bien qu’ils soient implantés dans la nature. Je vois dans ce mouvement une perte du rationnel. Or, rarement les débats sont abordés sous l’angle rationnel. Il est vrai qu’il est plus facile de sensibiliser les personnes sur de l’émotionnel. » Pourtant, la Creuse correspond au cliché qui plairait à mes confrères, où les moutons gambadent dans une nature tranquille. « Ils se débrouillent tout seuls, on intervient rarement. »


      


      

        Laisser du temps à l’animal


        Jérôme Orvain, l’éleveur du Puy, reprend à son compte l’argument classique de la souffrance de la carotte, en le réinventant : pour lui, le problème est le même, c’est celui du cycle de la vie. On peut dire qu’un animal n’ayant pas eu le temps de se reproduire, à tout le moins d’atteindre l’âge adulte, ne devrait pas être tué. Mais alors on devrait s’interdire de cueillir la carotte tant qu’elle n’a pas achevé son cycle, qui court sur deux années au bout desquelles, après avoir fleuri et produit des graines, elle meurt. « J’ai des vaches allaitantes, c’est-à-dire qu’elles nourrissent directement leurs veaux, que l’on vend ensuite en fin d’année. Ce sont des petits, certes, mais ils ont pu achever leur croissance au contact de leur mère. Et mes vaches sont des limousines et des ferrandaises, je participe à la sauvegarde de ces races. » Des vaches qu’il aime. « En fait, si j’étais un animal, je serais une vache, car elle est curieuse, volontaire, elle vit en groupe, mais pas en trop grand nombre… »


        Comme les animaux du couple Lagarde-Corbin de la ferme de Lachaud et de Cédric de Guillaume sur le plateau de Millevaches, ses vaches étaient abattues loin de chez lui, après la fermeture de trois abattoirs en 2006 et 2007. Le dernier, celui de La Châtre, se trouvait à 90 km de sa ferme. Avec d’autres, Jérôme Orvain a donc créé un collectif, le « Pôle viandes locales », outil d’abattage, de découpe, de transformation et de livraison pour les éleveurs en circuit court. « On est 65 de la Creuse, de Haute-Vienne et de Corrèze et, après avoir vu les vidéos de L214, on a fait fabriquer un robot qui va assumer le rôle d’abatteur, sans que l’animal le voie. » L’atelier est installé à 17 km de chez lui. Le robot est une cage dans laquelle, en principe, l’animal aura le temps de trouver ses marques. Ensuite une caméra invisible reconnaîtra qui il est et identifiera le point sur lequel agir. Un bras armé viendra enfin l’étourdir sans, a priori, que l’animal ait pu se rendre compte de ce qui allait lui arriver. Cela représente un investissement de 400 000 euros, assuré par du participatif, les éleveurs et des collectivités, région Nouvelle-Aquitaine et Europe en tête. Ce dispositif sera installé dans un abattoir dont la bouverie est, autre innovation, circulaire : dans les abattoirs traditionnels, l’antichambre de la mort est pleine d’angles droits qui gênent les animaux. N’aimant pas ne pas voir devant elles, les bêtes hésitent, s’arrêtent et alors les hommes, énervés, les forcent au moyen de leurs aiguillons électriques. « Un animal finit toujours par avancer tant qu’il voit clair », disent les éleveurs. Ceux qui sont engagés dans ce projet ont eu l’idée de cette bouverie qui pousse les animaux à la curiosité et ne les stresse pas. Ainsi vont-ils à leur rythme, jusqu’à ce box définitif. L’homme y est invisible, la lumière n’est pas agressive, les bruits sont feutrés, la vache, intriguée, ne se sentira pas agressée, c’est ce que tout le monde espère. Enfin, les bouchers, au nombre de six, seront plus nombreux qu’ailleurs, de façon que la charge de travail soit inférieure de 20 % afin de limiter le risque de mauvais comportements. Jérôme Orvain et ses collègues estiment que c’est l’industrialisation de la viande qui a conduit aux horreurs divulguées par L214, cette chosification de l’animal qui empêche de respecter ses comportements, même avant qu’il meure. Ils n’ont pas tort.


        « J’aimerais aussi des abattoirs mobiles pour réduire encore un peu le stress de l’animal. Mais on nous répond qu’il faudrait des bouveries pour rassembler les animaux et que les déchets doivent être rapatriés à un seul endroit. Donc il faudrait que l’abattoir mobile soit une annexe d’un abattoir fixe. C’est compliqué. » Le 16 avril 2019 a été publié au Journal officiel le décret n° 2019-324 relatif à l’application de l’article 73 de la loi EGAlim sur l’expérimentation des dispositifs d’abattoirs mobiles. Pendant quatre ans, des prototypes outils mobiles d’abattage pourront être agréés, au même titre que les autres abattoirs. On verra.


      


    


    

      ALORS L’ÉLEVAGE EST-IL INUTILE ?


      En 2016, via les syndicats professionnels Interbev (viande) et Cniel (lait), j’avais demandé à une trentaine d’éleveurs, de toute obédience, de se mettre dans la peau d’un végan. « Prouvez-moi que l’élevage est inutile ! » leur avais-je demandé. Trois heures, quatre ateliers. Ils étaient troublés. Oui, on peut, mais… « se posera la question de l’équilibre entre les protéines et le reste de l’offre alimentaire. Or, on sait que la viande apporte un équilibre. Sans viande, y aurait-il un équilibre ? » ; « Se nourrir sans viande, c’est faire des cultures végétales, mais pour cultiver du végétal, il faut apporter un équilibre du sol, pour produire du soja, il faut des sols irrigués. Quid de la vie des sols avec un système de rotation des cultures purement végétal ? » ; « Forcément, on utilisera plus d’engrais chimiques… ». À ma surprise, tous s’étaient inquiétés à propos des citadins. « Comment substituera-t-on pour eux les protéines animales ? Des cultures d’insectes ? Faudra-t-il prévoir des caves à insectes pour les familles ? » ; « Et pour les énergies renouvelables, comment fera-t-on de la méthanisation sans les déjections animales ? ». Et puis, il y a le fromage… « Sans les ruminants, il n’y a plus de valorisation du lait par les fromages, on ne mangera plus de fromages ! ? »


      L’un des ateliers portait sur le rôle écologique des ruminants. « Pour les terres cultivables, il y a des enjeux forts de fertilisation, de risques phytosanitaires, de gestion de la matière organique, de rotation… Associées à l’élevage, on est dans un cercle plus vertueux, plus efficace » ; « S’il n’y a plus d’agriculteur-éleveur, il faudra payer du personnel pour broyer, pour nettoyer les friches, est-ce que l’on aura les moyens ? » ; « Il faudra inventer un robot vache avec des panneaux solaires sur le dos qui fera le travail d’entretien de la vache ! ». Le coût d’entretien des paysages sans vaches est souvent revenu, fort du constat fait par des communes qui, sans plus d’éleveurs, avaient été obligées de se substituer à leur bétail pour entretenir les pentes. « Les espaces non entretenus, les paysages fermés, c’est l’apparition de bois, de forêts, de ronces, de ravageurs, de problèmes de circulation d’eau, de berges et de rives. » « Le corollaire, c’est l’urbanisation et la concentration des populations (quel lien social ?) avec des problématiques de gestion de l’eau et d’épuration, ainsi que des enjeux sur la santé. Les milieux laissés à eux-mêmes favorisent l’apparition des maladies. »


      Enfin, les éleveurs semblaient déjà regretter la disparition d’un patrimoine collectif, nos paysages. « La haie, les mares, les prairies, c’est toute une biodiversité qui émane de l’utilité de l’élevage » ; « Sans cela, c’est la fin des Vosges et du Jura ». Le patrimoine de l’élevage lui-même est important : « C’est le patrimoine des “cinq sens” – le goût, le toucher (un petit veau touché par un enfant), le bruit (la cloche de l’église), l’odorat (le parfum du foin), la vision (des vaches dans les prés). » Sans parler du patrimoine gastronomique, économique (le luxe à la française a besoin de matières nobles, issues de l’agriculture) et culturel : la transhumance, le Salon de l’agriculture, le cinéma, les randonnées, le tourisme et même les jeux avec les animaux de la ferme, tout cela est en rapport avec l’élevage. Enfin, tous rappelaient que sans eux la ruralité n’existe pas. « Il ne faut pas oublier l’économie qui tourne autour de nous : les inséminateurs, les techniciens, mais aussi les boulangers, les mécaniciens, les bistrots, les services publics, les maîtres d’école ! »


      De cette réunion, un récit a été écrit. Celui d’un pays végan où les éleveurs seraient remodelés en animateurs pour des groupes de personnes âgées, leurs fermes étant devenues des maisons de retraite pour une France citadine vieillissante et malmenée par des maladies neurodégénératives. Les fosses à lisier seraient transformées en piscines, les prairies vallonnées en lieux à rodéos pour les motos de cadres stressés. Des boviducs seraient mis en place dans les campagnes afin que les vaches, libérées, puissent se déplacer entre leurs pâtures. Mais ce seraient les dernières survivantes, car, comme elles auraient été stérilisées, elles seraient condamnées à mourir, dans la nature, sans descendance. Là où il n’y en a déjà plus suffisamment, les collectivités mobiliseraient des armées de gyrobroyeurs pour maintenir les paysages ouverts, afin que la neige, sur les plus belles pentes, puisse continuer à couvrir les pistes de ski. Aux adeptes des sports d’hiver, on servirait du fromage végétal. À ceux de la randonnée, on leur demanderait de trouver une autre activité, car les paysages seraient en train de s’uniformiser, notamment en raison des plantations généralisées de Douglas. Au restaurant, les glaces seraient toutes à l’eau, la viande grillée serait un produit transformé. D’ailleurs, l’industrie se porterait mieux, car les bouses auraient été remplacées par des engrais chimiques.


      Un monde différent. Pourquoi pas. Est-il seulement désirable ?


      

        La fin de l’élevage selon Claude Lévi-Strauss


        Dans le numéro 157-158 publié en 2001 de la revue scientifique française Études rurales, Claude Lévi-Strauss imaginait le futur : « Les agronomes se chargeront d’accroître la teneur en protéines des plantes alimentaires, les chimistes de produire en quantité industrielle des protéines de synthèse. […] La viande figurera au menu dans des circonstances exceptionnelles. On la consommera avec le même mélange de révérence pieuse et d’anxiété, qui, selon les anciens voyageurs, imprégnait les repas cannibales de certains peuples. L’élevage, non rentable, ayant complètement disparu, cette viande achetée dans des magasins de grand luxe ne proviendra plus que de la chasse. Nos anciens troupeaux, livrés à eux-mêmes, seront un gibier comme un autre dans une campagne rendue à la sauvagerie […] Au lieu d’aller vers la monotonie, l’évolution de l’humanité accentuerait les contrastes, en créerait même de nouveaux, rétablissant le règne de la diversité. Rompant des habitudes millénaires, telle est la leçon de sagesse que nous aurons peut-être, un jour, apprise des vaches folles. » Le plus célèbre anthropologue français avait été bouleversé par la dérive de l’industrie qui avait transformé les vaches en cannibales : elles mangeaient des farines composées avec des restes de leurs congénères. Cela lui donnait des aspirations végétariennes.


      


    


    

      1. Dont le transport et la transformation éventuelle.


    


  




  

    Chapitre IV


    Dans l’assiette, c’est possible,
mais à quel prix ?


    Peut-on se nourrir, nous, omnivores, uniquement avec des légumes, des fruits, des graines ? Sans mordre dans un râble de lapin ? Sans casser des œufs ? Sans lever des filets de poisson ? Certains le pensent ; d’autres, non. Les antivégans agitent le cas emblématique d’un couple bruxellois qui a nourri son bébé uniquement avec des laits végétaux. Dénutri et déshydraté, l’enfant en est mort… C’est une maltraitance, c’est un crime de la part de personnes qui auront tout le loisir, en prison, de râler contre l’absence de plats végans. Ce cas, heureusement très rare, en dit long, tout de même, sur le manque de discernement chez les végans les plus obtus. Chez ces fanatiques, les adultes et même les enfants qui suivent un régime végan se porteraient mieux que la moyenne, se sentiraient mieux dans leur corps et dans leur vie.


    Pour me faire une opinion, j’ai interrogé des médecins, des nutritionnistes, des chercheurs en nutrition et d’autres qui réfléchissent à l’impact sur le corps des différents régimes alimentaires. Plus généralement, je me suis interrogé sur ce que représente l’alimentation dans nos sociétés afin de mieux comprendre ce qui viendrait à nous manquer si l’on cessait de manger de la viande.


    

      INSURRECTION ALIMENTAIRE


      Depuis que l’homme se nourrit, il a établi autant d’interdits que de recettes. Entre « ne mets pas tes coudes sur la table » et le tabou du cochon, toutes les sociétés ont codifié l’acte de manger, l’enfermant dans un carcan de pratiques et d’ingrédients afin de définir une norme au sein de laquelle l’harmonie sociale est possible. Aujourd’hui, nous sommes passés d’interdits religieux ou sociaux à des interdits diététiques qui ont la spécificité de changer régulièrement. Or, les interdits ont ceci d’intéressant qu’ils encouragent la transgression et renforcent tous les fantasmes. Dans notre société qui résume trop souvent l’alimentation à des assemblages moléculaires, au trio protéines, lipides et glucides auquel on a ajouté récemment les additifs, le corps doit être mince avec un métabolisme de haut niveau lui permettant d’être performant en permanence. Sans altérer notre santé ni celle de la planète, évidemment, ni, de surcroît, faire souffrir les animaux. Aujourd’hui, se nourrir est devenu une activité intellectuelle complexe, qui nous fait naviguer entre de multiples injonctions, sur des courants marketing sournois, sous des vents dogmatiques parfois contraires qui nous amènent à une certitude : manger n’est plus une partie de plaisir, c’est même carrément devenu dangereux.


      Après quarante ans d’alimentation industrielle, pendant lesquels nous avons abandonné à l’agriculture chimique, à l’industrie agroalimentaire et à la grande distribution le soin de nous nourrir, sans nous poser de questions, nous ouvrons enfin les yeux sous le coup des révélations. Le scandale de la vache folle, en 1996, a été le premier retour de bâton. Le plus douloureux, car nous avons alors redécouvert que le bœuf était en fait de la vache, nourrie non à l’herbe mais aux tourteaux, constitués de farines issues de cadavres d’animaux dont… des vaches. Transgression ! Depuis, chaque saison nous apporte son scandale alimentaire et sanitaire, le dernier étant celui des steaks hachés, immondes tas de graisse et d’amidon fabriqués en Pologne pour les banques alimentaires et destinés aux plus démunis. Voilà où nous en sommes : les produits alimentaires, en particulier transformés, sont devenus un marché mondial où ce ne sont plus des fruits ou des vaches qui s’échangent, mais des amas de molécules, des « minerais », exactement comme le pétrole et le bois d’œuvre, au seul profit d’un marché mondialisé. La nourriture, financiarisée, nous dégoûte. Même quand elle est produite à côté, elle est contaminée par des molécules et des pratiques agronomiques et sociales toxiques. Désormais, manger, c’est abîmer : nous avons retrouvé l’angoisse originelle d’incorporer des objets dont l’origine est douteuse, qui peuvent nous tuer ou nous rendre malades, tout comme notre planète. Avant même de faire nos courses, nous sommes écœurés.


      Alors, pour nous protéger, nous proférons des oukases, des dénis furieux : tu ne mangeras pas d’aliments gras, salés, sucrés, venant de loin, produits hors saison, pulvérisés au glyphosate, issus de l’agriculture conventionnelle ; tu ne boiras pas de vin soufré ; tu ne mangeras pas de viande, qui vient d’animaux morts, etc. Autrement, tu seras puni : par le châtiment de l’obésité, du cancer, de l’infarctus – ou, plus simplement, par la vision de vidéos montrant des animaux mal tués dans des abattoirs misérables. Ainsi, ces injonctions étouffantes renforcent l’émotionnel alimentaire, car elles accentuent nos angoisses, nous incitant parfois, pour les conjurer, à faire l’inverse, c’est-à-dire à manger beaucoup – ou pas du tout –, compulsivement, du sucre, du gras, du salé, du facile à avaler, ce qui nous rend coupables, nous exclut et nous conduit à rejoindre la grande famille des victimes, autant méprisées que valorisées par les tenants de la pureté alimentaire. Car, finalement, l’essentiel n’est-il pas d’être quelqu’un quand on ne se sent pas comme les autres ?


      Cette recherche de la pureté alimentaire, érigée en un dogme qui puise à la source de l’hygiénisme du XIXe siècle (voir le paragraphe « Cette question s’est posée différemment… »), oublie que l’acte de manger renvoie à un plaisir originel qui donne du sens à la vie. Se faire simplement plaisir, en vérité, est devenu suspect dans un monde où la nourriture est aseptisée, normalisée, portionnée, parfaitement présentée, obtenue sans effort, et symbolise à la fois la perfection que l’on veut atteindre et la condamnation de la faute morale de notre société qui fait souffrir les animaux et la planète.


      Cette conviction que la santé passe par l’alimentation, cette haine de l’excès, aux origines anciennes en vérité (voir l’intertitre Entre le sacré et le profane), cette appropriation de la nourriture par des grands prêtres de la nutrition et du marketing ont-elles, au moins, conduit à améliorer notre état ? Absolument pas, car les personnes obèses, diabétiques, touchées par des maladies cardiovasculaires sont plus nombreuses aujourd’hui. Certes, l’offre alimentaire a gagné en diversité – avant les Trente Glorieuses, nous mangions seulement ce que nous produisions « au pays », en suivant strictement les saisons ; certes, elle n’a jamais été aussi sûre du point de vue sanitaire – en 1950, 15 000 personnes sont mortes en France d’intoxications alimentaires, contre environ 250 de nos jours ; certes, elle n’a jamais été aussi bon marché… Mais elle a également bouleversé nos comportements : nous mangeons aujourd’hui beaucoup trop, trop souvent, n’importe quand ; nous mangeons des plats nutritionnellement déséquilibrés concoctés dans des cuisines industrielles, des produits transformés hypercaloriques, faibles en nutriments essentiels, qui introduisent de surcroît dans notre métabolisme des molécules comme les additifs dont le corps ne sait que faire.


      Face à de tels déséquilibres, l’orthorexie – cette obsession de tout savoir, de tout contrôler, afin de ne rien ingurgiter de néfaste – se développe. Et parmi tous les régimes qui fleurissent comme autant de niches marketing, le véganisme est celui qui va le plus loin…


    


    

      PILOTER SON RÉGIME ALIMENTAIRE


      Après tout, peut-être est-ce raisonnable de ne plus manger de viande ? Pour François Mariotti, professeur à AgroParisTech, chercheur à l’UMR « Physiologie de la nutrition et du comportement alimentaire », la réponse est clairement oui : « On peut se passer de viande, mais cela oblige à opter pour un régime alimentaire plus exigeant, pour un pilotage très fin de ce que l’on mange. » La spécialité de François Mariotti, c’est la nutrition, plus spécialement la végétalisation des régimes, les « transitions protéiques » de l’animal vers le végétal. En supprimant la viande de son alimentation, on absorbe moins de zinc, de fer et pas du tout de vitamine B12, des atomes et des molécules indispensables à notre vie qui peuvent se trouver ailleurs, notamment dans les compléments alimentaires créés par l’industrie. « Exclure totalement un produit d’un régime alimentaire rend les choses très compliquées, mais on peut réduire très fortement sa consommation de viande, sans l’arrêter complètement. La question est : par quoi la remplace-t-on ? Si c’est par des boissons sucrées et des chips, on se trompe, mais si l’on suit les recommandations nutritionnelles de l’Anses, en privilégiant le régime méditerranéen par exemple, on ne fait pas d’erreurs », car il contient des légumineuses, des fruits à coques, des produits céréaliers, de l’huile d’olive, des fruits et légumes frais et assez peu de viande. « En fait, si on garde une faible part de viande, on n’a besoin de personne, car après tout, c’est ce que l’on faisait avant la Seconde Guerre mondiale en France », quand la viande était un luxe réservé aux dimanches, aux communions et à Noël. « En clair, un végétalien, a fortiori un végan, doit être suivi par un spécialiste. »


      Manger peut alors rester un plaisir, mais il devra être placé sous surveillance. Dès lors, on peut raisonnablement s’interroger sur la pertinence de commander à un enfant d’être végan : « Est-ce qu’il est éthique d’imposer à ses enfants que leur alimentation soit suivie et contrôlée par un spécialiste ? » se demande, ingénument, François Mariotti. Soumis à des règles complexes pour composer des repas, à l’instar de celles des allergiques et des malades du système digestif, les enfants végans vivent-ils dans un univers où rien n’est simple, naturel, où rien ne coule de source, parce que tout doit être contrôlé dans un monde considéré comme toxique et malfaisant ? On m’a répondu que tout va bien dans les familles qui ne consomment pas de viande. « Concrètement, il y a deux manières de faire pour supprimer la viande. Soit on la remplace par des produits végétaux riches en protéines, les légumineuses, et on se retrouve avec une alimentation vivrière d’avant la révolution industrielle, mais ce n’est pas facile ni très adapté aux compétences des gens aujourd’hui. Soit on passe à des produits hautement transformés, industriels, dont la composition est discutable d’un point de vue nutritionnel et sanitaire. » Imposer l’une ou l’autre de ces options à des enfants, est-ce raisonnable ?


    


    

      LE VÉGANISME ET LA SANTÉ


      « Si on n’assure pas un bon équilibre alimentaire aux enfants, et qu’ils souffrent de dénutrition, c’est de la maltraitance ! » s’emporte le docteur Laurent Chevallier, attaché au CHU de Montpellier, chef de l’unité « Nutrition, médecine environnementale » à la clinique du Parc de Castelnau-le-Lez. Ce médecin médiatique, auteur de livres à succès, est un pourfendeur bien connu de la malbouffe et des pesticides. Il a suivi des végétariens et des végétaliens. « Les végétariens ne sont pas carencés, car ils consomment des œufs, du fromage. Néanmoins depuis trois à quatre ans, je vois des personnes un peu âgées, proches de la retraite, qui ont adopté le régime végétarien depuis peu et qui, elles, se retrouvent carencées. Elles disent qu’elles se sentent beaucoup mieux et que c’est dû au fait de ne plus manger de viande, mais en réalité c’est parce que avant elles en consommaient beaucoup trop ! Et au bout de quelques mois, elles se sentent épuisées. » Laurent Chevallier partage le point de vue de François Mariotti. Certes, on peut se passer de viande, mais sous certaines conditions drastiques. Certes, on peut avoir un bon équilibre alimentaire sans en manger ; mais la viande participe aussi du bon équilibre alimentaire général. C’est un dilemme. « Pour s’en sortir, il faut considérer que, pour l’homme, devenir omnivore a été un facteur adaptatif qui lui a permis de coloniser toutes les contrées : ainsi, les Inuits consomment beaucoup de viande, les Touareg, très peu. » Ces derniers, par exemple, mangent un peu de viande de chèvre et boivent du lait de dromadaire. Décréter qu’il faut ou ne faut pas manger de la viande n’a donc pas de sens d’un point de vue évolutif, car nous avons la capacité biologique de nous satisfaire de telle ou telle dose de protéines animales, en réponse à un contexte écologique particulier. Le succès de l’espèce humaine repose sur notre cerveau, notre sociabilité et notre plasticité alimentaire, ces trois facteurs étant difficiles à séparer les uns des autres. « Le consensus aujourd’hui, c’est justement de dire que les produits laitiers, comme les œufs, apportent des protéines de bonnes valeurs biologiques, et c’est peu cher ! »


      Des œufs, du lait, c’est toujours mieux que les compléments alimentaires qu’ingurgitent nombre de végans. « On s’interroge énormément à leur sujet. On ne sait pas comment ils sont fabriqués : ils viennent tous d’Asie, même s’ils sont conditionnés en France, il y a une opacité sur les solvants utilisés. Bref, quand ils sont pris de façon ponctuelle, cela n’a pas d’incidence, mais quand ils sont pris au long cours, il faut se méfier. » Très inquiet, le docteur Chevallier me rappelle une évidence : une molécule avalée seule, sous forme de complément, n’a pas le même effet que la même molécule contenue dans un fruit, un légume ou un steak.


      Cette vision réductionniste, utilitariste, explique que la vitamine C n’a strictement aucun effet mesurable quand elle est prise en cachet, alors qu’elle a une vertu quantifiable si elle est consommée avec le fruit. « Il y a des synergies d’action entre les minéraux, avec les vitamines, etc., qui expliquent les effets de chaque molécule. Et puis, à manger trop de compléments, forcément, il peut y avoir des effets toxiques. » Ainsi, la vitamine B12 industrielle n’est pas assimilable par l’organisme comme l’est celle contenue dans la viande 1. De même, les laits végétaux ne sont que des jus dont les composants, ajoutés (pour la plupart), s’ils sont identiques en formulation à ceux du vrai lait, ne sont pas métabolisés de la même façon. « En nutrition, on est sur des équilibres subtils. La viande, c’est plein de nutriments, comme la vitamine B12 et le fer, mais en manger en excès favorise le cancer du côlon. Il en faut pour ne pas être anémié ; mais si l’on en consomme trop, les effets sont délétères. En fait, dans la nutrition, le danger c’est la radicalité. Son drame, c’est le manque de subtilité », qui fait rejeter tel ou tel aliment au profit d’autres qui ne correspondent pas tout à fait à notre métabolisme… C’est le cas aussi du soja sous toutes ses formes, riche en phytoestrogènes, des hormones végétales connues pour être des perturbateurs endocriniens. « C’est notre grande préoccupation, pour les femmes enceintes véganes » qui en consomment beaucoup, pour remplacer la viande.


      On ne peut pas faire une expertise comptable de ce que l’on mange, et décider sans conséquences néfastes de remplacer un aliment par un autre, sous prétexte que son contenu moléculaire est proche. « On peut avoir une vision, mais une expertise, c’est très compliqué. »


    


    

      ENVIRONNEMENT : C’EST LA QUANTITÉ QUI COMPTE


      La vision change dès lors que l’on modifie la focale. Comme me l’explique Nicole Darmon, docteur en nutrition et directrice de recherche à l’Inra de Montpellier : « Si l’on regarde l’impact environnemental [selon plusieurs indicateurs, tous ramenés à des émissions de carbone] d’une unité de 100 g d’aliments, on constate que les produits animaux sont très impactants – ce qui est la vision classique ; or, dès que l’on raisonne sur un autre mode de calcul, pour 100 kcal par exemple, les résultats sont différents : la viande reste première en termes d’impact, mais on se rend compte que les fruits et légumes ont plus d’impacts que les produits laitiers, à peine moins que ceux du porc et de la volaille ! », parce que leur apport calorique est faible. Nicole Darmon est connue du monde académique pour sa théorie de la quantité : manger mieux implique de manger de plus grandes quantités d’aliments de faible densité énergétique. Or, les masses ingérées sont positivement liées au coût de l’alimentation et à son impact environnemental, y compris sur l’usage des sols. Quand on mange moins de viande, on consomme beaucoup plus de légumes, pour compenser la perte de calories. Cette dichotomie entre qualité et quantité est fondamentale. « Quoi que l’on fasse, plus on mange, plus on a d’impact », c’est aussi simple que cela.


      Soyons clairs : la viande bovine reste de loin l’aliment dont l’impact environnemental est le plus important, mais diminuer drastiquement sa consommation oblige à compenser en mangeant plus d’aliments qui fournissent moins de calories, ce qui, à terme, amène à une catastrophe pour l’organisme dès lors que l’on privilégie les produits transformés trop gras, trop sucrés et salés, et à un vrai problème pour l’environnement si l’on préfère les fruits et les légumes. « Si vous voulez, explique Nicole Darmon, compte tenu de la densité énergétique des aliments, pour atteindre les 2 000 kcal par jour qui nous sont nécessaires, il faut ingurgiter 0,66 kg de junk food, ou bien 1,6 kg de fruits et légumes façon régime méditerranéen. » Plus de fruits et de légumes, cela veut dire plus de sols mis en culture, alors qu’ils se trouvent déjà en quantité limitée. Le même calcul montre qu’il faut avaler 0,7 kg de côte de bœuf pour atteindre le nombre de calories requis.


      « On a simulé une baisse de la consommation de viande en remplaçant les calories par des calories venant soit des fruits et légumes, soit des produits laitiers, ou bien par un mélange, et on s’est rendu compte que, dans le cas des fruits et des légumes, on augmentait l’impact carbone… » Le végétalisme et le véganisme ne sont donc pas sans effets sur l’environnement, comme sur la physiologie. « Les huiles, les farines, les sucres et tout ce que l’on fait avec – chips, céréales raffinées, produits transformés –, c’est végétal, certes, ce n’est pas cher et c’est peu impactant pour l’environnement, mais c’est une cause majeure de malnutrition ! Alors que les fruits et légumes, plus impactants pour l’environnement, le sont moins pour le corps, mais restent plus chers. » Les aliments industriels ont un faible rôle sur les émissions de gaz à effet de serre, car ils sont issus de procédés où tout est contrôlé, rationalisé, massifié. À l’unité fabriquée, ils sont moins impactants pour l’environnement qu’un steak ou même que le régime méditerranéen.


      Rien n’est simple, il est difficile de tout concilier. Alors, comment manger mieux, pour soi, pour la planète, pour son portefeuille ? Multifactorielle, l’approche de Nicole Darmon est intéressante : « Il faut manger plus d’aliments dont le rapport qualité nutritionnelle-prix est bon, c’est-à-dire réduire les viandes et les poissons au profit des fruits et des légumes (les plus chers à la calorie ingérée), passer des produits transformés aux produits laitiers, et des produits ultratransformés aux pommes de terre, légumes secs et céréales. » Si l’on intègre le bilan carbone dans l’équation, la proposition est confirmée et s’affine : « Il faut manger moins de viande de ruminants au profit du porc, de la volaille et des œufs, et plus de légumes. Et boire moins de boissons sucrées et d’alcool, aussi. » Avec tout cela, on s’approche du régime méditerranéen, on assimile 200 kcal de moins par jour et on diminue le bilan carbone de son assiette de 20 %. Et pour pas beaucoup plus cher.


      Ce régime idéal n’est pas théorique, car Nicole Darmon l’a identifié dans la population : « Il est de fait celui de 20 % d’entre nous, que j’appelle les “déviants positifs”. » Ce ne sont ni les végans ni les végétariens, mais les omnivores avec modération. Ce sont des personnes de haut niveau social, diplômées, citadines, bien rémunérées. La recherche essaie d’élucider le mystère du minimum nécessaire en protéines d’origine animale afin de fixer des seuils, en partant du fait que l’on consomme deux fois et demie plus de protéines que ce dont on a besoin physiologiquement, et que les aliments riches en protéines animales sont des sources d’oligoéléments tels que la vitamine B12. « Si on descendait au minimum la part de protéines dans la diète quotidienne, est-ce que l’on couvrirait l’ensemble des besoins nutritionnels ? » En attendant d’avoir la réponse, Nicole Darmon estime qu’une alimentation à la fois frugale et flexitarienne, c’est-à-dire avec moins de viande (disons, de 15 % à 20 % du régime alimentaire), semble être un bon compromis social, nutritionnel et environnemental. Elle n’est pas la seule, cela semble faire consensus parmi les scientifiques. Les courbes mises en avant par les végans et les écologistes bornés pour montrer le lien très fort entre le pourcentage de protéines animales dans notre assiette et la consommation de terres agricoles cachent d’ailleurs un petit trésor : on constate qu’en deçà d’un pourcentage de protéines animales de 12 % à 20 %, le besoin en surface agricole cultivée repart à la hausse.


    


    

      LA SOLUTION EST-ELLE DANS LE LABO ?


      Marc-André Selosse le rappelle (voir la postface) : « Il ne faut quand même pas oublier que nous sommes des omnivores, ce que l’on voit très bien dans la composition de notre microbiote 2. » La viande est le propre de l’humanité. Parmi les végans, d’aucuns répondent plutôt : « Puisque c’est comme cela, fabriquons-là, la viande ! On contrôlera tout et il n’y aura de problèmes ni pour la santé ni pour la planète ! » Argument déjà entendu chez les promoteurs de l’élevage industriel hors-sol, qui affichent de bons taux de dioxyde de carbone, de phosphates et de nitrates, parce que tous les flux, ceux qui entrent et ceux qui sortent, sont contrôlés : le bénéfice de la massification et de la rationalisation… C’est la réduction de l’alimentation à un assemblage normalisé de composants transformés et hygiénisés, la version ultime du réductionnisme nutritionnel. L’étape suivante serait donc – sera, car en fait les choses vont très vite – de contrôler une culture ou un montage de cellules, d’opter pour la technologie, afin de suppléer à la nature, de s’en passer et, en l’occurrence, de ne faire souffrir aucun animal. Cette technologie serait – sera – disponible à l’usine, à la cantine, au restaurant et même chez soi, grâce pourquoi pas à une imprimante 3D développée par les sociétés espagnole – NovaMeat – ou israélienne – Redefine Meat –, par exemple, et dont le fonctionnement évoque l’usine de Tricatel visitée par Louis de Funès et Coluche dans L’Aile ou la Cuisse.


      Le docteur Chevallier est effrayé par ce qu’il comprend. « Le véganisme est manipulé par tous ceux qui nous promettent la viande in vitro, l’opinion l’est aussi sur le mode “on n’enlève pas la vie, on fait des cultures cellulaires” ; cela semble propre, alors que c’est devenu le business de start-up américaines, du gros business qui génère déjà une casse sociale à la charge des États. C’est de la manipulation cérébrale. Il ne faut pas être naïf ! » Sur les plateaux télé et dans les studios de radio, j’ai souvent entendu des représentants du bien-être animal hurler au micro contre les désastres de l’agriculture industrielle et du capitalisme mondialisé, puis se réjouir en off que le problème sera réglé quand on fera de la viande de synthèse. Étrange contradiction. Car Laurent Chevallier a raison, la viande in vitro ou en substituts végétaux est avant tout une affaire de très gros sous.


      Il existe approximativement deux façons de fabriquer de la viande in vitro : à partir de cellules végétales ou de cellules de muscle animal mises en culture (je vous passe les détails). Les start-up et les laboratoires qui ont déjà mis au point des produits paraît-il consommables s’inspirent du modèle de l’industrie pharmaceutique : investir beaucoup, pour demain produire à bas coût sous la protection de très lucratifs brevets. À chaque entreprise son steak dont elle aura le monopole.


      L’École de guerre économique (qui délivre à Paris des formations de haut vol en veille et en intelligence économique) s’est penchée sur la question dans un rapport publié en juillet 2018 au titre perspicace : « Comment perdre une guerre économique : l’exemple de la filière viande en France 3 ». Les auteurs adoptent un point de vue inattendu : « Bien que ce mode d’alimentation [la viande in vitro] soit aujourd’hui vu comme une réponse aux problèmes écologiques dus à l’élevage intensif, et aux pénuries alimentaires, nous pensons que si l’étau sur l’abattage d’animaux vivants devait se resserrer jusqu’à asphyxier la filière viande et interdire purement et simplement ses activités, alors la filière, et bien au-delà, le pays, sont aujourd’hui exposés à un nouveau risque socio-économique et politique : celui de la privatisation de la génétique animale. » La filière viande de France est condamnée à moyen terme si elle n’agit pas. Fragile économiquement, elle pourrait être déstabilisée par la génétique avant d’être anéantie par la viande alternative.


      Mais que vient faire ici la génétique ? Aujourd’hui, une dizaine de groupes contrôlent l’élevage industriel. Ils ont tout rationalisé afin de maximiser la valeur ajoutée. Il ne leur reste plus qu’à réduire la vache et le cochon à un assemblage de gènes dont ils auraient le monopole de l’hybridation et de la sélection. Et quand il deviendra trop coûteux d’affronter les externalités environnementales et sociales de l’élevage, ils passeront à ce qu’ils préparent déjà : la viande in vitro. C’est le cas par exemple de Tyson Foods, le géant américain de la transformation du poulet et le plus gros exportateur mondial de bœuf : lié à un autre mastodonte, Hendrix Genetics (leader dans la sélection génétique de poules pondeuses, de poulets, de dindes et de cochons), il a investi en 2016 dans la start-up californienne Beyond Meat, spécialisée dans la viande in vitro et la viande végétale. Il est également lié à Jeremy Coller, un milliardaire britannique, injustement méconnu, dont le but dans la vie, à lire ses déclarations, est d’abolir l’élevage.


      Or, si ce philanthrope n’aime pas l’élevage, ce n’est certainement pas pour des raisons éthiques, mais pour des questions de bon sens financier. Ainsi peut-on lire dans le rapport de l’École de guerre économique : « Si nous prenons un peu de recul, nous observons la situation suivante (la plus proche de nous en Europe) : un milliardaire britannique met sous pression une industrie entière pour obtenir une modification de ses pratiques, avec, à terme, l’ambition publiquement exprimée de la supprimer. Pour ce faire, il sollicite directement les entreprises productrices, les entreprises clientes et les financiers qui peuvent investir dans les unes et dans les autres. Il les avertit des risques financiers importants que les pratiques et supply chains actuelles font peser sur leurs activités. Il noue un partenariat avec des ONG britanniques expertes du sujet, qui ont des réseaux globaux, qui sont présentes au plus haut niveau dans l’environnement institutionnel et politique et sont référentes parmi leurs pairs, d’autres organisations internationales avec les mêmes objectifs. Ces partenaires établissent les normes et standards qui deviendront des solutions techniques apportées aux entreprises qu’il a préalablement sollicitées. En parallèle, des produits de substitution sont développés par des entreprises dans lesquelles il aura lui-même investi, parmi d’autres investisseurs naturellement. » La viande animale ne sera bientôt plus un marché, tant elle coûtera cher à produire pour respecter toutes les exigences sociales et environnementales : alors, hâtons l’inéluctable, mieux, provoquons-le en finançant les associations qui la dénoncent, en menaçant les industriels du secteur de ne plus les soutenir et en investissant sur ce qui remplacera demain la viande d’aujourd’hui.


      Sur le site de la fondation du milliardaire 4, on comprend que la filière de la viande est soumise à des contraintes sanitaires, éthiques et environnementales qui augmentent les risques pour les investisseurs, par exemple les grandes surfaces dont la santé économique n’est plus florissante. Voici le maillon faible qui pourrait inciter les industriels, grâce à d’habiles pressions financières et boursières, à oublier la viande naturelle au profit de la viande artificielle.


      Un autre levier, c’est contrôler et classer les entreprises de la filière viande, y compris les élevages, selon des normes produites par un Jeremy Coller : les ONG qu’il soutient auront le pouvoir de dessiner l’avenir en imposant leurs solutions toutes prêtes (voir l’intertitre Le soutien financier de la Silicon Valley). Le rapport de l’École de guerre économique le souligne : « En bout de chaîne, pour ainsi dire, l’entreprise qui produit sera de plus en plus jugée sur sa mise en conformité avec les standards définis par d’autres, sur un ensemble de points qui sont absolument critiques pour son activité : la façon de traiter les animaux, de les élever, de les nourrir, de les soigner, mais aussi de les reproduire, sont autant de postes-clés du processus de production et de l’équation de coût. »


      Est-ce une vue de l’esprit, alors que la viande in vitro est toujours à l’état de prototype ? Non, si l’on en croit les auteurs du rapport de l’École de guerre économique qui font un parallèle révélateur avec Uber : « De façon simpliste et peut-être polémique, il est clair que le succès d’Uber tient en partie au fait que la profession de taxis en France a accumulé contre elle un ensemble de griefs. Du jour où une alternative est apparue, elle a subi de plein fouet la désertion de consommateurs qui voyaient dans la nouvelle offre une solution à ces désagréments. Ce n’est pas la seule raison, mais c’en est une certaine. Ainsi, toute filière qui ne réglera pas ses problèmes dans la perception qu’elle donne, dans les produits et services qu’elle offre, doit s’attendre à des déconvenues fortes le jour où une alternative viable apparaît. » La viande in vitro est déjà là, et elle envahira le marché, non pas quand le consommateur sera prêt, mais quand il en aura assez de voir que rien ne bouge chez les éleveurs et les industriels « traditionnels », en dépit des dénonciations et des vidéos répétées des associations. La stratégie est implacable. « Outre la perte de contrôle de la filière sur sa propre activité au profit d’une approche (encore plus) financiarisée ou guidée par une idéologie “anti”, le plus grand danger sera peut-être que, le jour où les alternatives seront prêtes, industrialisées et donc accessibles économiquement, le marché de la viande risque de s’effondrer en très peu de temps. Les esprits seront prêts, les produits de substitution aussi. Il en va de la survie des espèces animales et des viandes en France. Une fois le lait sans vache produit, une fois la viande sans animal commercialisée de façon industrielle, qu’adviendra-t-il du bétail ? Car si plus personne ne les produit faute de viabilité de leur exploitation, il n’y a plus besoin de les reproduire. »


      L’analyse de l’École de guerre économique est juste. Végans et antispécistes ouvrent la voie à des gens qui considèrent les substituts de viande comme un grand marché d’avenir. En accablant l’opinion publique de vidéos, d’images et de faits épouvantables, ils préparent les esprits à accepter, en tant que bonne alternative, l’ersatz de viande fabriqué par les mêmes industriels que la presse, les végans, les antispécistes et le consommateur abominent. Le rapport conclut ainsi : « Alors que nous imaginions traiter du cas d’une filière en proie à des activistes, nous découvrons une situation beaucoup plus complexe, probablement beaucoup plus grave, dans laquelle la question de la stratégie ou plutôt du vide stratégique est centrale. En 2017, plusieurs faisceaux s’entremêlent inextricablement : la filière française viande est affaiblie, désunie et elle est remise en cause au niveau sociétal ; des organisations militantes accélèrent leur communication et poussent leurs idées par un ensemble de leviers dans la sphère publique ; un milliardaire, figure de la finance internationale, Jeremy Coller, crée une initiative pour remettre en question l’élevage industriel, s’appuie sur deux ONG leaders, dont CIWF 5, pour fortement suggérer des standards aux poids lourds de l’agroalimentaire mondial, et investit, avec bien d’autres, dans ce qui pourrait devenir de colossaux marchés de substitution de la viande, qu’il s’agisse de protéine animale ou végétale et, enfin, des multinationales sont en train de mettre la main sur la génétique animale, favorisées par une politique européenne libérale [depuis] l’automne 2018. » D’autres études vont dans le même sens : d’ici à 2040, les ventes de viande naturelle, issue des animaux, pourraient baisser de 3 % chaque année, pour ne représenter à terme que 40 % du marché. Inversement, la viande artificielle, produite en laboratoire, pourrait peser à hauteur de 35 %, tandis que les produits végétaux occuperaient 25 % du terrain.


      Seul hic, ces vrais-faux steaks ne seront jamais que des produits ultratransformés, fruits d’assemblages réalisés à coups d’injections d’hormones et d’antibiotiques pour faire pousser les cellules, liés de surcroît par une foule d’additifs. Des produits qui auront un coût en énergie, en eau et en carbone. Certes, ils ne seront pas issus d’animaux qui auront dégagé du méthane, mais de process industriels qui auront émis du dioxyde de carbone, lequel reste cent ans dans l’atmosphère, contre une dizaine d’années pour le méthane. Certes, la plupart des végans préfèrent se passer vraiment de viande en ne mangeant que des légumes, des fruits et des graines. La majorité d’entre eux n’a pas envie de consommer du simili fabriqué par ces industriels dont ils dénoncent aujourd’hui les conditions dans lesquelles ils font vivre et mourir le bétail. Ces mêmes industriels qui investissent déjà dans les filières alternatives, poussés par des financiers qui ont la main sur les leviers boursiers. De bonne foi, convaincus, honnêtes, les militants de la cause animale vont progressivement devenir les naïfs utiles d’un système financiarisé qui fait ce qu’il faut pour que leur vœu le plus cher, l’abolition de l’élevage, se réalise. Tout cela profite aux mêmes géants capitalistiques qui, ce n’est pas un hasard, se rapprochent des géants d’internet dont les fondations et les patrons richissimes ont, eux aussi, envie d’en finir avec l’élevage et de transformer l’homme (voir l’intertitre Le soutien financier de la Silicon Valley).


    


    

      1. La vitamine B12 est essentielle au bon fonctionnement des cellules nerveuses et sanguines, et ne se trouve que dans le muscle.


      2. Marc-André Selosse, Jamais seul : ces microbes qui construisent les plantes, les animaux et les civilisations, Actes Sud, 2017.


      3. https://infoguerre.fr/wp-content/uploads/2018/09/Rapportfiliereviande.pdf


      4. www.jeremycollerfoundation.org


      5. CIWF est une ONG qui promeut les pratiques d’élevage respectueuses du bien-être animal et œuvre pour des alternatives à l’élevage industriel.


    


  




  

    Chapitre V


    Les animaux
bientôt devant les tribunaux ?


    La question du droit des animaux est centrale pour les défenseurs autoproclamés de nos semblables à poils et à plumes. Selon les végans, les animaux doivent disposer d’une personnalité juridique comparable à la nôtre, afin qu’ils ne soient plus considérés comme des objets. Cela améliorerait grandement leur sort, affirment-ils, et ne serait que justice au regard de la destruction de leurs biotopes que notre mode de vie engendre ; après tout, puisqu’il n’y a pas de différence fondamentale entre l’agneau et l’humain, la vie de l’un vaut celle de l’autre et devrait se défendre de même dans un prétoire.


    Il ne s’agit pas seulement de la vie de l’agneau en vérité. Quand on allume une lampe au milieu d’un bois en pleine nuit, on ne sait jamais ce que l’on attire. Avec la lanterne magique du droit des animaux, on fait surgir d’autres créatures, les arbres, par exemple. En avril 2019, une déclaration solennelle pour les « droits de l’arbre » a été proclamée à l’Assemblée nationale. Relayée par quelques politiques, dont Delphine Batho, ex-ministre de l’Écologie, désormais députée des Deux-Sèvres et présidente du mouvement politique Génération écologie, ce vigoureux et touchant appel est le fruit d’une initiative de l’association A.R.B.R.E.S. 1 qui, d’ordinaire, s’occupe de la défense des arbres reconnus comme remarquables. Constatant (article 1) que l’arbre « joue un rôle fondamental dans l’équilibre écologique de la planète », l’association affirme (article 2) qu’il « ne peut être réduit à un simple objet », qu’il a « droit à l’espace aérien et souterrain qui lui est nécessaire », et donc « au respect de son intégrité physique, aérienne et souterraine ». L’article 3 remonte la radicelle du raisonnement jusqu’au bourgeon de l’utopie : il pose que l’arbre « doit être respecté tout au long de sa vie avec le droit de se développer et de se reproduire librement, de sa naissance à sa mort naturelle, qu’il soit arbre des villes ou des champs » et qu’il « doit être considéré comme sujet de droit, y compris face aux règles qui régissent la propriété humaine ».


    Le pas a été fait : après les animaux, voici maintenant les arbres. Ce sont des êtres sensibles, auxquels nous n’avons nul droit de toucher, sauf exception bien encadrée, et dont la vie peut, le cas échéant, s’imposer à notre façon de vivre : voilà en tout cas l’objectif à atteindre selon l’association A.R.B.R.E.S.


    Soyons justes. Sur le fond, les adhérents de l’association ont raison, je partage largement leurs préoccupations, étant, comme eux, viscéralement amoureux de l’arbre. Mais pourquoi réclamer d’en faire des sujets de droit ? Pourquoi offrir à un hêtre le statut de personnalité juridique ? Quel est l’intérêt ? A-t-on besoin d’un tel tapage ? Car rappelons ici que la personnalité juridique est conférée à un humain (personnalité physique) ou à un groupement d’humains (personnalité juridique, une entreprise par exemple), qui se caractérise par un nom, une adresse, une date de naissance, une durée d’existence, des droits et des devoirs. De plus, depuis la réforme du Code civil du 16 février 2015, l’animal est reconnu comme un être sensible, mais n’est toujours pas considéré comme une personnalité juridique – la loi ne prévoit pas de régime de garde pour le chien, le chat ou la tortue d’un couple qui divorce.


    Pour tenter de comprendre, je m’adresse à un juriste. Lors d’une réunion du laboratoire de la Blue Society 2 sur le statut juridique des eaux internationales, un avocat avait pris la parole pour rappeler ce qu’est le droit et ce sur quoi il est fondé. De fortunes de mer en éoliennes offshore, il avait fini par aborder la grande demande des antispécistes : conférer aux animaux une personnalité juridique. Impressionné par sa plaidoirie, je le revois quelques semaines plus tard dans son cabinet du 10e arrondissement de Paris. Si maître Antoine Guitton défend ses clients comme ses idées, les procureurs doivent démissionner.


    

      LES DROITS DE L’HOMME ET LES DROITS
DE L’ANIMAL SONT-ILS CONCILIABLES ?


      « La personnalité juridique pour les animaux existe ! Elle est réservée aux êtres humains et à ce qu’il émane d’eux, ce que l’on appelle les personnalités de droit moral, l’État par exemple. » Quel serait l’avantage d’inclure toutes les espèces du règne animal ? « Ce serait proprement sans intérêt et dangereux, car nous vivons tous dans ce monde sur le modèle des droits de l’homme qui est un modèle pertinent et le moins mauvais de tous. Nous vivons tous, nous, humains, avec le fait de se dire que, in fine, si l’on doit respecter quelque chose, c’est l’homme, via par exemple la présomption d’innocence ou le principe de précaution. On doit en tout dernier recours préserver la vie de l’homme : c’est une forme de sacré, de sacré laïc. » Offrir aux animaux des droits juridiques altérerait inévitablement ceux de l’homme, car le droit ne serait plus fondé que sur la préservation ultime de la vie de l’animal, qu’il soit humain ou non humain. Avec cette question, forcément : lequel choisir ? « La vie humaine n’aurait pas moins de poids que la vie animale, ce n’est pas concevable. Mais si un animal est équivalent à un homme, entre l’homme et le cheval, lequel sauver sur un bateau en train de couler ? On devra se poser la question… Dans le droit actuel, on sauve l’homme. S’il existait cette égalité, par contre, ce serait un bouleversement de notre société fondée sur les droits de l’homme, car, au final, on ne choisirait plus forcément l’homme. » Maître Guitton me propose un autre exemple, afin de s’assurer que je comprends bien sa logique : « Si une ferme brûle, il faudrait choisir entre une population immense d’animaux, le troupeau, et un seul homme, l’agriculteur, qui est sur le point de mourir d’un cancer. Doit-on sauver la bergerie en feu ou le paysan en phase terminale ? On sauve toujours l’homme, parce que sa fin n’est pas tout à fait certaine, parce que sa vie ne nous appartient pas ! On essaierait aussi de sauver les animaux, bien entendu, et c’est bien là l’illustration de la tragédie qui est la nôtre, d’être dans cette responsabilité-là. » Laisser mourir des êtres sensibles pour sauver notre semblable.


    


    

      LE POISON DE LA RELATIVISATION


      Mais après tout, ce paysan allait mourir, il le savait, et sa conscience était sans doute « abolie », pour reprendre un terme juridique, parce qu’il était sous morphine. Pourquoi ne pas sauver les animaux ? demandent les antispécistes. Pour le philosophe américain Peter Singer, un animal en pleine forme vaut plus qu’un enfant en coma prolongé ou un malade en soins paliatifs, parce qu’il ressent son environnement et interagit avec lui. On pourrait tout à fait leur administrer des piqûres pour tester des médicaments ou s’en débarrasser parce que leur vie n’en est plus une, puisqu’ils ne sont plus conscients d’eux-mêmes ni du monde. Cette hypothèse énerve maître Guitton. « La conscience abolie ? Dans notre société, les personnes en question sont jugées incapables, et entourées, par substitution. On a un travail à faire sur ces personnes qui sont exclues socialement, c’est évident, mais elles sont protégées, car on estime qu’elles ont autant de valeur que nous. » C’est cela, les droits de l’homme. C’est ce qui fait que l’on n’euthanasie pas d’un mot, mais après de longues discussions qui vont parfois jusqu’à des procédures judiciaires pénibles et choquantes.


      Accorder des droits juridiques aux animaux serait terrible pour une autre raison : « La mise en équivalence de l’homme et de l’animal entraînerait la société vers la relativisation totale. Car tout se vaudrait, tout serait égal, donc rien n’aurait de valeur. » L’avocat pointe la dérive déjà bien visible de notre société qui, pour ne pas affronter les dures réalités, feint de ne pas les voir en les effaçant sous des euphémismes. S’il existe quelques gênes concernant le sexe, alors disons que le genre n’est qu’une construction culturelle. Face aux conflits sur la fin de vie, contentons-nous d’affirmer que l’on peut euthanasier sans entraves. S’il apparaît des différences culturelles entre ethnies ou niveaux sociaux, disons qu’elles sont uniquement le fait d’une vision raciste ou ethniciste de la société. Il y a de la souffrance à constater la souffrance des animaux ? Alors instaurons que l’homme et l’animal se valent et qu’ainsi on ne pourra plus faire souffrir la vache, car cela reviendrait à faire souffrir son maître. Pour nous sentir mieux, décrétons qu’il n’existe plus de différence entre les sexes, entre la vie et la mort, entre les espèces, entre les gens, tout simplement… C’est plus simple que de faire avec et de tenter d’embrasser la belle complexité de la vie. « Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde 3 », disait Albert Camus ; ne plus le nommer du tout, c’est détruire le monde en l’empêchant de tourner.


      Qu’est-ce qu’un monde où l’on aurait décrété que tout est égal, afin de ne pas avoir à assumer les différences ? On a pu observer, à petite échelle, les conséquences de l’égalitarisme absolu dans le monde communiste, en URSS ou au Cambodge. Qu’est-ce qu’un monde où les faits scientifiques – la biologie – qui fondent notre droit ne pourraient plus attester qu’une femme n’est pas un homme, qu’un crocodile n’est pas une mouche, parce que ce serait affirmer une posture impérialiste de l’homme sur le reste du vivant ? L’homme n’aurait plus le droit de nommer simplement les constituants du monde, car il serait comme les autres, un animal, un être vivant.


    


    

      JUSQU’AU SEXE ?


      Pourquoi dès lors s’embarrasser d’une morale, de tabous, de droits et de devoirs qui fondent l’humanité ? Ce serait se différencier, alors qu’il s’agit de se fondre dans la masse du vivant. Par conséquent, pour rester cohérent, il ne faut plus interdire l’inceste et la zoophilie, tabous proprement humains, tant que le sexe se pratique si ce n’est avec le consentement de l’autre, du moins sans violence aucune. Croyez-vous que je plaisante ? On peut lire beaucoup de choses intéressantes sur le site des Cahiers antispécistes 4, la revue de référence des défenseurs de la cause animale. On y trouve, par exemple, la traduction d’un texte fort célèbre de Peter Singer, publié en 2001 dans la revue Nerve : « Il n’y a pas si longtemps, toute forme de sexualité ne conduisant pas à la procréation était considérée, au mieux, comme de la lubricité gratuite, ou pire, comme une perversion. L’un après l’autre, les tabous sont tombés », commence Peter Singer. Il parle des anciens tabous de la contraception, de la masturbation ou de la sodomie. « Mais tous les tabous ne se sont pas effondrés. Dans les conversations entendues ces derniers temps lors de vos soirées en société, n’a-t-il jamais été question de la jouissance que procurent les rapports sexuels avec son chien ? Probablement pas. Les relations sexuelles avec des animaux restent absolument taboues. » Peter Singer commence son implacable mécanique relativiste : puisque certaines pratiques sexuelles, longtemps proscrites, ne le sont plus aujourd’hui, pourquoi ne pas penser que le sexe avec un animal est du même ordre étant donné qu’il est encore tabou de nos jours ? Le syllogisme fait toujours paraître intelligent, bien qu’il soit souvent absurde : il revient, dans le cas présent, à dire que ce qui est interdit ne le sera plus, car ce qui était interdit ne l’est plus. Peter Singer s’appuie, sans jamais les critiquer, sur les travaux d’un auteur hollandais, Midas Dekkers, qui a recensé de multiples exemples de pratiques dans le monde rural – « les jeunes ruraux se livrent surtout à la pénétration vaginale des vaches et veaux ; cette pratique est moins fréquente avec les juments, pouliches et chèvres, et n’a lieu que rarement avec les brebis et les truies » ; il s’aide du fameux rapport sur la sexualité des Américains, établi dans les années 1940 par Alfred Kinsey – « 8 % des hommes et 3,5 % des femmes déclaraient avoir eu, à un moment de leur vie, un contact sexuel avec un animal » ; il fait enfin référence à de lumineuses observations du zoologue Desmond Morris – « les filles sont plus souvent attirées par les chevaux que les garçons, et il [Morris] a suggéré que “le fait d’être assise à califourchon sur un cheval effectuant un mouvement rythmique a indubitablement un arrière-fond sexuel” ». Peter Singer fait ce qu’il pense savoir faire, philosopher : « Nous copulons, comme ils le font. Ils ont des pénis et des vagins, comme nous, et le fait que le vagin d’un veau puisse être satisfaisant pour un homme montre à quel point ces organes sont semblables. Il se peut, comme je l’ai déjà suggéré, que le tabou sur les rapports sexuels avec les animaux ait émergé comme composante d’un rejet plus général de la sexualité sans procréation. Mais la véhémence avec laquelle on continue à maintenir cet interdit, sa persistance alors que d’autres activités sexuelles non procréatrices sont devenues acceptables, suggère qu’une autre force puissante est à l’œuvre : notre désir de nous différencier des animaux, sur le plan érotique comme en tout autre domaine. » Refuser de sodomiser son chien serait donc une façon que nous avons de nous prouver à nous-mêmes que nous sommes différents de lui. Parce qu’en fait les déhanchements des passionnées d’équitation comme les pratiques des paysans démontrent que nous éprouvons du désir pour les animaux. « Cela ne rend pas les rapports sexuels entre membres d’espèces différentes normaux, ou naturels, quoi que ces mots si abusivement employés puissent signifier, mais cela implique que de tels rapports cessent de constituer une offense envers notre statut et notre dignité d’êtres humains », conclut le grand penseur du monde des défenseurs de la cause animale. Dans les années 1970, des intellectuels médiatiques avaient avancé la même logique pour justifier les rapports sexuels avec des enfants. Tant qu’il y avait du désir et point de souffrances, ce n’était pas illégitime, défendaient-ils.


      Évidemment, cela ne fait pas des végans des zoophiles. Cela nous montre simplement jusqu’où peuvent aller certains théoriciens : l’abolition de la morale.


      Excédé par ce qu’envisage clairement Peter Singer, le philosophe Jean-François Braunstein écrit dans La Philosophie devenue folle : « L’humanisme n’est selon lui [Peter Singer] rien d’autre qu’un racisme aux conséquences épouvantables. Puisque les humains ont si longtemps opprimé les animaux, se sont comportés avec eux comme des propriétaires d’esclaves, il faut conclure que “l’humanisme” est une doctrine vide et mensongère 5. » Alors abolissons-la par la loi en égalisant les droits. C’est alors que le serpent, notre si semblable, se mord la queue. Car si nous sommes équivalents, s’il nous faut abandonner cette posture paternaliste méprisante qu’est l’humanisme, pourquoi nous préoccuper du sort des animaux ? Est-ce que, eux, se préoccupent du sort des autres ? Il vaudrait mieux être indifférent et ne rien revendiquer. L’antispécisme est propre à notre espèce, le revendiquer est une posture outrageusement spéciste, d’autant qu’à lire et à entendre ses prophètes, « les seuls animaux qu’il conviendrait de protéger sont ceux qui nous sont proches et dont la souffrance évoque quelque chose pour nous 6 ». Valérie Chansigaud nous a déjà éclairés sur ce point (voir l’intertitre La souffrance de quels animaux ?). Les végans veulent effacer les frontières entre humains et animaux, or ils ne font que les déplacer. L’antispécisme est décidément un mouvement curieusement anthropomorphique, car seul l’homme a inventé le droit. Un nombrilisme supérieur dans le nombrilisme ambiant où chacun se réfère à sa prétendue identité, construite sur le rejet de l’autre.


    


    

      QUEL PROJET DE SOCIÉTÉ
PORTENT LES ANIMALISTES ?


      « Si encore tout cela était utile… Quel est finalement le projet politique derrière cela ? » Est-ce que la société a besoin d’une telle révolution juridique ? Selon maître Guitton, l’antispécisme renvoie à une vision de la nature en opposition à la culture humaine, car il considère l’humanité comme foncièrement mauvaise. « Cela procède d’une notion de l’écologie que l’on retrouve chez les théoriciens fascistes, chez les nazis en particulier, qui séparaient strictement nature et culture. »


      Nuançons cependant, car l’idée traîne, chez les anti-antispécistes, que l’antispécisme serait une forme de nazisme, celui-ci ayant été le grand protecteur des animaux. Sur ce point, c’est faux. Il y eut bien des lois votées en 1935, très protectrices, mais elles ne furent de fait jamais appliquées. Comme le communisme en Union soviétique, le nazisme était une philosophie de l’exploitation de la nature aussi bien que des hommes. La nature – dont les animaux – n’existait pas en tant que telle, elle n’avait de valeur que dans sa mise à profit ou sa contemplation. Il fallait qu’elle serve un peuple élu, considéré comme une entité elle-même naturelle, allant de soi, et, en conséquence, régi selon les règles d’une nature fantasmée : la loi du plus fort, la loi de la pureté. La race était assimilée à la forêt primaire, non pas en raison d’un amour profond pour l’arbre, mais par besoin d’une métaphore, capable d’expliquer la gestion particulière de l’humain selon les canons de la pensée nazie : pour préserver l’ensemble, il faut couper les branches faibles, éradiquer les parasites, empêcher l’hybridation. « Le sang devrait être nourri par le sol », disaient les théoriciens nazis.


      En fait, la nature n’existe pas chez les théoriciens de l’antispécisme (voir l’intertitre Seule compte la souffrance).


    


    

      IMBRICATION ENTRE NATURE ET CULTURE


      La vision de maître Guitton est celle d’une imbrication entre nature et culture. Pour lui, cette imbrication coule de source, elle est même, faut-il s’en étonner, d’ordre juridique.


      Suivons-le dans son raisonnement qui commence par un petit rappel historique. « Dans le contrat social, qui excluait la nature, le terme environnement est incorrect, car il se définit comme étant ce qu’il y a autour du centre. La nature, chez Rousseau, est théorique, car construite autour des cités. L’environnement est pensé comme infini, en dehors des villes, et du coup, la notion même de pollution n’a pas de sens ni d’incidence. » Puisque tout est infini, abandonner un déchet, polluer l’air, c’est comme uriner dans la mer, c’est sans conséquence. Nous avons extériorisé la nature, considérant l’environnement comme ce tout qui est en dehors de la cité, laquelle est le champ d’action de la démocratie. La nature, qui est l’espace du vivant pour le vivant, se trouve donc non seulement à l’extérieur de notre univers quotidien, mais aussi en dehors de ce champ démocratique, celui des citoyens qui pensent les espaces. « En clair, nous avons soustrait l’environnement, la nature, à la pensée politique de la cité. » Voilà de quoi nous sommes les héritiers. Comment alors faire entrer la nature dans notre monde ? Comment en faire autre chose que ce qu’elle est encore aujourd’hui, un espace de représentations d’elle-même par des citoyens qui sont a fortiori de plus en plus citadins, et donc ne la connaissent pas ? En lui conférant une personnalité juridique, disent les antispécistes et les adorateurs de l’arbre. Il faut que le chien (et l’arbre) ait des droits !


      Après tout, les Néo-Zélandais n’en ont-ils pas accordé à la rivière Whanganui en mars 2017 ? Depuis lors, ce fleuve peut être représenté en tant que personne morale par deux membres, l’un de la tribu Whanganui et l’autre du gouvernement. Un peu comme un adulte qui, devant le juge, parle au nom d’un enfant ou d’une personne dans le coma. De cette façon, il sera possible de déposer des plaintes au nom du fleuve, et de condamner des pollueurs et des aménageurs à verser des amendes à la tribu afin qu’elle répare et entretienne la rivière. La tribu n’est pas devenue le propriétaire du cours d’eau, mais elle est reconnue comme étant sa gardienne, chargée de le préserver pour les générations futures.


      Pourquoi pas. Il se trouve aussi que maître Guitton connaît bien la Nouvelle-Calédonie et l’ensemble de la Mélanésie. Or, « dans le monde kanak, séparer l’océan de la terre n’a pas de sens, et séparer la nature de la culture n’a pas plus de sens, car la nature est irriguée par des esprits. Cela peut nous paraître ridicule, et pourtant ! Ils ne sont pas plus superstitieux que nous ! Mitterrand parlait bien des forces de l’esprit, non ? Et nous, nous parlons d’œuvres de l’esprit », comme l’est ce livre.


      Serait-il ridicule de considérer un cours d’eau comme une œuvre de l’esprit, avec les droits afférents ? La rivière coule par gravité, elle n’y peut rien, elle traverse des paysages façonnés par l’homme. « Il y a eu un travail, une présence, et cela habite, fonde et façonne ces espaces naturels, voilà ce que disent les Kanak à propos des paysages. Non seulement on n’a pas de supériorité, mais on a beaucoup à apprendre de ces pensées. » L’effort est d’autant moins difficile que le droit d’auteur nous permettrait apparemment de protéger une rivière – ou une vache – aussi facilement que ce texte. Pour l’admettre, il faut comprendre ce qu’est la propriété intellectuelle.


    


    

      LA VACHE ET L’ARBRE, DES PROPRIÉTÉS
INTELLECTUELLES ?


      Faisons un détour avec maître Guitton, certes un peu long, mais vous verrez, il ouvre des horizons nouveaux.


      « Ce qui fonde le droit d’auteur, c’est l’intérêt pour le public à profiter des œuvres de l’esprit. Quel est l’intérêt de l’État là-dedans ? Une œuvre de l’esprit, c’est un ferment de lien social, un élément du contrat social. En définitive, les œuvres de l’esprit dessinent un environnement particulier, un espace public certes intellectuel, mais qui n’est pas très différent de l’espace physique », donc de l’environnement. Nous y voilà. L’agriculteur exploite sa terre selon une logique économique, et aussi culturelle, car il s’inscrit dans un héritage, des traditions, une histoire, une sociologie, bref, une anthropologie. Il travaille, il produit de la valeur ajoutée ; ce faisant, il entretient des paysages, des territoires (voir l’intertitre « On fait le boulot de la nature »), il façonne le vécu des gens. C’est grâce à l’agriculteur que naissent les souvenirs rassurants de l’enfance à la campagne, c’est lui que l’on critique pour la laideur qui s’est installée. L’agriculteur d’avant avait de belles haies où l’on allait se cacher, son fils a tout coupé, puis tout vendu à un promoteur qui a construit un supermarché. L’agriculture participe de notre inconscient collectif… « L’élevage est aussi une œuvre de l’esprit, car il dessine des prairies, des bocages, c’est-à-dire un environnement public intellectuel. En réalité, l’agriculteur, le forestier, celui qui habite sur le littoral et crée une association pour maintenir les dunes contre la spéculation immobilière…, ils apportent chacun quelque chose. Ce n’est pas physique, ce n’est pas tangible, c’est une conception particulière d’un espace commun qui permet de vivre. Alors, comment différencier la logique de l’État qui est celle d’honorer l’auteur parce que la société y trouve son compte et celle qui consiste à accorder une valeur autre que financière aux œuvres de l’agriculture ? Rien ne s’oppose en vérité à ce que l’agriculteur bénéficie d’une redevance intellectuelle, car il favorise un espace public, un espace commun. La logique de rémunération de l’auteur peut donc s’appliquer à l’agriculteur. »


      Ce qui démontre qu’en tirant le fil d’un raisonnement, on peut aussi aboutir à des idées réjouissantes et qui, pour le coup, portent un changement profond de la société.


      En considérant l’animal domestique comme une œuvre de l’esprit, il n’est nul besoin d’exiger qu’il soit affecté d’une personnalité juridique. Il suffirait plutôt d’appliquer au vivant les règles de la propriété intellectuelle. Une race de vache, une variété de blé est en soi une œuvre de l’esprit, car elle est le fruit d’un long processus de sélection, d’hybridation, d’adaptation artificielle qui a pris des siècles, parfois des millénaires. Elle pourrait donc être protégée en tant que telle. Comme objet social, pas comme objet breveté, même si la dérive est possible. Un paysage, issu du lent travail des hommes pendant des siècles, est aussi une œuvre de l’esprit, qui mérite à ce titre protection et rémunération pour son usage, via les contributeurs à sa création et à son entretien, et au bénéfice de la société. « La protection des droits patrimoniaux des auteurs ressort en fait d’un principe quasi écologique, pour l’auteur et encore pour le public. C’est une évidence, le pillage des ressources culturelles, par qui que ce soit, compromet la pérennité de la production des créateurs vivants. » La même logique s’appliquerait aux ressources naturelles. Considérée comme faisant partie de notre patrimoine culturel, la nature serait de facto protégée par le régime de la propriété intellectuelle. Un paysage agricole aussi, tant qu’il est original et ne nuit pas à celles et ceux qui en bénéficient. Allez savoir si cela n’entraînerait pas une immense révolution agricole, car seuls les paysages agricoles les plus pérennes et les plus diversifiés seraient susceptibles de récupérer des droits d’auteur ; ce qui n’est pas le cas, par exemple, des plaines de la Beauce – la standardisation étant antinomique avec le statut d’œuvre. Les prairies, façonnées par les troupeaux, qui rendent d’immenses services écologiques, seraient intouchables. La notion de bien commun qu’un nombre croissant (mais faible !) de juristes aimerait voir appliquer aux sols agricoles et aux espaces naturels s’en trouverait plus facilement acceptée. Qui paierait ? Qui verserait les droits d’auteur ? Chacun de nous, usagers d’une nature que nous ne voyons pas, que nous fréquentons peu, mais dont nous bénéficions des services, contribuerait, par un impôt, une taxe, une redevance – le génie français en la matière ne connaît pas de limites.


    


    

      LES VACHES, PAREILLES À DES ESCLAVES ?


      Voilà une réflexion intelligente, plus constructive, me semble-t-il, que cette simpliste exigence pour un « droit des animaux », qui consiste à se tourner vers la loi et uniquement vers la loi pour protéger ce qui, aux yeux de certains, mériterait de l’être.


      On parle de démocratie participative, de concertations, de conférences de consensus, mais en définitive on se réfère toujours à une autorité, une sorte de prêtre laïc qu’est le juge, pour imposer. Après tout, pourquoi pas ? Pour reprendre les arguments des végans, il a bien fallu faire appel à la justice pour conférer un statut d’être sensible, une personnalité juridique aux Indiens précolombiens, aux Indiens des plaines d’Amérique du Nord, aux Noirs, aux enfants, aux femmes.


      Or, comme Valérie Chansigaud l’a expliqué (voir le paragraphe « Il est assez osé d’affirmer… »), les esclaves ont de tout temps été considérés comme des objets, et parfois traités avec encore plus de mépris que nos vaches, ce qui permettait d’en faire – presque – ce qu’on voulait. Des choses dénuées de personnalité juridique, ce qui montre bien que celle-ci ne va pas de soi, car elle est arbitraire, décidée après un débat, et finalement fictive, puisqu’elle est attribuée à la personne morte comme au fœtus qui tous deux ne réclament rien. Mais dans l’exemple qu’aiment à brandir les végans, les esclaves demeuraient quand même des membres de notre espèce, et on ne les maltraitait pas pour les manger. La personnalité juridique est une fiction qui peut changer au gré des décisions humaines.


    


    

      NE PAS BOULEVERSER L’ESPACE
MORAL DE L’ANIMAL


      Maître Guitton est végétarien, mais il ne se définit pas en tant que tel. Ses enfants mangent de la viande, cela ne le dérange pas. « Acheter c’est voter, et j’essaie de consommer en fonction de ce que je pense être le mieux. On ne peut pas manger un animal comme un paquet de chips. Même si c’est bien de manger de la viande, c’est quand même malheureux, car il y a la mort. Ce n’est donc pas anodin d’en manger. » Lui a décidé de ne plus en mâcher, notamment en raison des élevages industriels. Mais il n’a pas eu besoin de considérer la vache comme un frère juridique pour cesser de la saisir à la plancha. « La question de la souffrance est essentielle. Dans la loi, la souffrance volontaire est interdite. Mais ensuite, comment la mesurer ? J’ai mon idée : à partir du moment où l’on intervient, et où l’on organise des êtres qui sont naturellement organisés, il y a un mal qui est fait à ce système. Je pense qu’il faudrait donc se caler sur les critères connus d’organisation sociale des animaux. Un juge pourrait statuer à partir de cela. Regardez un cheval, seul il devient neurasthénique. » Et l’âne isolé dans son pré brait toute sa solitude qu’il fait partager aux hommes. « Il y a donc à l’évidence une souffrance morale [psychique] des animaux – ce qui n’est pas la même chose qu’avoir une morale, attention ! Le cheval seul déprime, il ne mange plus. L’animal dont on retire le petit éprouve une souffrance morale. On en revient toujours à la notion d’espace : dès lors que l’on bouleverse l’espace physique, relationnel, mental, moral, il y a nocivité. »


      L’espace, voilà le champ de l’action. Comment le protéger, sous toutes ses formes ? Faire revenir l’intelligence qui est la nôtre sur les bénéfices que la collectivité tirerait en les exploitant et en les entretenant mieux, dans la durée et le respect. « La première réponse est de restituer de la compréhension, cela demande beaucoup de travail. La seconde, c’est associer ceux qui entretiennent ces espaces, en les gratifiant : leur conférer un droit moral et un droit à rémunération, sur le modèle de la propriété intellectuelle. Aux Maldives, la redevance de 15 dollars que l’on fait payer aux touristes pour plonger, ce n’est pas autre chose que cela. » Donner un prix à la nature pour savoir ce qu’il en coûte de n’y pas faire attention, logique conséquence de la considérer comme une œuvre de l’esprit.


       


      Antoine Guitton approuve le combat mené par l’association L214 (voir le chapitre suivant). Il s’interroge toutefois sur sa légitimité. « Ils ont leur utilité, je me pose néanmoins la question de l’espace dans lequel ils pensent leur notion même de bien. Dès lors que l’on est en posture de justice, en situation de justicier, Zorro, on se prend pour le roi. Il faut apprendre à s’arrêter et à ne pas sauver le monde, ni donner des leçons. Quelles structures d’évolution légitime et démocratique du pouvoir imaginent-ils ? C’est important, car seule la légitimité permet d’avoir la paix sociale. » Quant aux militants du mouvement Boucherie abolition, Antoine Guitton s’étonne qu’ils n’aient pas encore fait de mort, tant ils s’inscrivent dans une déshérence de la pensée politique, dans une pensée primaire, sans doute positive à la marge dans cette notion de respect du vivant, mais qui conduit à mépriser et à violer la vie humaine. « Le phénomène terroriste a les mêmes fondements, c’est une absence de place dans une organisation sociale, on se pense comme en dehors d’une structure sociale, donc moi, malheureux, je n’ai pas de gêne à tout faire sauter. Le fait de s’extérioriser, d’objectiver un environnement et un espace auxquels on appartient pourtant… C’est une façon lâche, terrible et barbare de sortir du jeu social. C’est plus compliqué de penser ces choses-là dans la légitimité démocratique. Nous sommes responsables de l’ensemble de l’espace qui nous est confié par les hasards de la vie, notre planète. Tous ces espaces, en agissant dessus, on les favorise ou on les compromet. Or, l’appropriation infinie dans un monde fini, telle qu’on la connaît encore, réduit justement cet espace commun, cet espace public et par là même nous réduisons notre compréhension, notre faculté de connaître, qui est la définition de l’intelligence. »


    


    

      1. Arbres remarquables : bilan, recherche, études et sauvegarde.


      2. Aimable confrérie de marins de tout bord dont je fais partie.


      3. Sur une philosophie de l’expression, in Œuvres complètes, tome I, La Pléiade, Gallimard, 2006.


      4. www.cahiers-antispecistes.org


      5. La Philosophie devenue folle : le genre, l’animal, la mort, Grasset, 2018.


      6. Ibid.


    


  




  

    Chapitre VI


    Tout ce qui compte,
c’est la souffrance


    J’ai été surpris qu’il accepte de me rencontrer, car je n’avais pas été tendre avec les positions qu’il défend. La tribune 1, que j’avais cosignée avec Paul Ariès et Jocelyne Porcher, avait irrité le mouvement qu’il a fondé, L214. Pourtant, il m’a suffi de deux SMS pour obtenir un rendez-vous afin d’aller l’interroger. Ce qui prouve bien que les apparences, et l’habitude des conflits, peuvent être trompeuses. C’est ainsi que je retrouve Sébastien Arsac un jour d’hiver dans cette partie du 20e arrondissement de Paris qui ressemble à Montmartre, près du parc des Buttes-Chaumont, où les usines et les ateliers d’artisans ont été transformés en lofts, en espaces d’expression artistique et en open space.


    Accueillant, sympathique, gentil, mon hôte a fondé il y a dix ans L214 avec Brigitte Gothière, en Alsace, après un long cheminement démarré à Lyon avec les opérations « Stop gavage ». « On raconte tout ce parcours dans notre livre 2. Ce n’est pas un ouvrage de philosophie, mais sur toutes nos enquêtes – Hénaff, les lobbies, le transport des veaux d’Irlande, le foie gras, le poulet chez Doux –, pour essayer de retisser le lien entre la viande et l’animal, pour expliquer au lecteur ce qui se passe avant son assiette. » Sans L214, nous n’aurions rien su ; le mouvement a mis en lumière l’ordinaire horreur de l’élevage industriel qui considère l’animal comme une source de molécules – du « minerai », un mot terrible. Le voyage du veau entre l’Irlande et l’Europe donne le mal de mer.


    Le succès de l’association repose sur les vidéos, climax d’enquêtes longues et compliquées, qui ont nourri l’écœurement déjà ancien des consommateurs. Opaque, le système alimentaire est depuis longtemps un grand mystère qui renforce tous les fantasmes et alimente des peurs souvent justifiées. Depuis la vache folle, plus rien ne mérite notre confiance, et L214 se charge à chaque révélation de nous le démontrer.


    

      METTRE LE PIED DANS LA PORTE,
ET ATTENDRE…


      « L’association a trois volets : d’abord, alimenter le débat sur la question animale ; ensuite, essayer de diminuer le nombre d’animaux utilisés dans l’élevage, donc inciter à la végétalisation de notre alimentation ; enfin, essayer de remonter les standards en luttant contre le pire – relever les niveaux en quelque sorte. Notre plus beau succès concerne les cages des poulets : des entreprises françaises se sont engagées à utiliser la lumière naturelle dans les poulaillers, des souches à croissance moins rapide, à avoir des densités moins fortes et à préférer le gaz plutôt que le bain et le choc électrique lors de la mise à mort. On essaie d’obtenir les mêmes résultats au niveau européen, avec des organisations comme Open Wing Alliance, The Humane League et Eurogroup for Animals. »


      L214 défendrait donc une méthode d’exécution plutôt qu’une autre ! « En effet, car si on demande trop, tout de suite, on n’obtiendra rien. » Une logique politique, celle de l’entrisme, de l’approche à pas feutrés, qui permet d’occuper le terrain et d’empêcher tout retour en arrière. Une approche prudente et déterminée, inspirée par un grand inconnu, Henry Spira, qu’une biographie écrite par Peter Singer en 1998 avait rendu célèbre parmi les abolitionnistes de l’élevage 3. Spira était un activiste belgo-américain des droits civiques et de la cause animale, très influencé par la lecture des livres de… Peter Singer. Sa thèse, construite pas à pas au gré de sa vie, est celle du tube de dentifrice : appuyer là où c’est le plus efficace afin d’obtenir le maximum de résultats, avoir une action continue dans le temps. Lever les obstacles, faire pression, et les effets seront visibles. Être conciliant, non violent et surtout pragmatique, c’est toujours plus rentable à long terme que d’imposer la force. L’évolution des pratiques de la société Revlon en est un bon exemple : cette entreprise pratiquait le test de Draize, non obligatoire, mais efficace pour tester l’innocuité des composants des produits de beauté. Ce test consiste à injecter les molécules dans les yeux de lapins aussi vivants que conscients. Henry Spira aurait pu s’attaquer à n’importe quelle autre marque de cosmétiques, mais Revlon véhiculait à l’époque l’image la plus glamour. Il ne lui a pas demandé de renoncer au test, mais d’investir pour en trouver un autre ; au besoin, il proposa lui-même des pistes. Quand Revlon faisait mine de ne rien entendre, ou de prendre l’activiste de haut, Spira le faisait savoir aux associations et au grand public via des campagnes d’affichage. Et lorsque l’entreprise finit par abolir le test de Draize, Spira la remercia. Avant de s’attaquer tout aussi gentiment à une autre société, moyennant quoi, en moins de vingt ans, l’activiste a fait davantage pour l’abolition des tests sur l’animal vivant que des milliers de pseudo-terroristes libérateurs de sujets de laboratoires.


      La méthode se résume donc à : 1) choisir une cible qui a la meilleure image possible, 2) lui faire honte, 3) lui demander de régler le problème, 4) lui proposer des solutions, 5) si cela traîne, bien ternir son image, et 6) ne pas oublier de la remercier quand le problème est résolu. On appuie continûment sur le tube de dentifrice, de temps en temps, on l’écrase, et avec le temps, tout finit par sortir.


      L214 (et les financiers tels que Jeremy Coller, voir le paragraphe « Or, si ce philanthrope n’aime pas… ») procède de la même façon, et Sébastien Arsac le reconnaît : « L’approche d’Henry Spira nous a beaucoup parlé : l’idée de choisir des sujets sur lesquels on peut espérer avoir une victoire. On est abolitionnistes depuis le début, on ne s’en est jamais cachés. On n’a pas changé de stratégie. La priorité, l’urgence, ce sont les animaux d’élevage, pas la corrida ou le cirque. Ce n’est pas parce que notre horizon, notre idée, est de ne plus consommer de viande qu’il faut s’interdire la stratégie des petits pas. Il n’y a aucune contradiction. Être pour l’abolition n’empêche pas d’aller chez Carrefour réclamer la fin des œufs de batterie. » Sébastien Arsac continue en prenant une image sociale : « Cette stratégie est plus efficace que de dire : “On ne milite pas pour les droits syndicaux, on préfère casser le capitalisme”, ce qui n’a aucune chance de succès. » Voilà pourquoi L214 trouve le mouvement Boucherie abolition violent et « catastrophique… Vivement que cela cesse. Je ne doute pas que les militants soient motivés par cette question-là, mais on essaie d’avoir les pieds sur terre ; on peut avoir une position tranchée – la remise en question de nos consommations de produits animaux – et rester audible dans la société parce que l’on amène des éléments d’informations. En effet, nous avons une position très minoritaire, mais nous sommes posés, bienveillants ; on peut avoir des opinions divergentes ; parfois ce n’est pas le cas, comme avec la Confédération paysanne à propos de la Ferme des mille vaches. » Les deux mouvements ont, à une seule occasion, manifesté ensemble contre l’installation de cette ferme en Picardie. Mais alors, pourquoi L214 n’a-t-il pas signé la pétition que Paul Ariès, Jocelyne Porcher et moi-même avons lancée 4 afin d’instaurer une « journée mondiale de l’élevage paysan et des animaux de ferme », et ainsi défendre les petits élevages qu’a priori L214 soutient ?


      Abolir l’élevage reste le but de L214, mais l’association estime que cet objectif ne pourra pas être atteint en menaçant des bouchers ou en se réjouissant de la mort de l’un d’entre eux et en le traitant d’« assassin », comme le fit cette femme sur Facebook au lendemain de l’attentat dans le Super U de Trèbes, le 23 mars 2018 dans l’Aude. Cela dit, la dénonciation officielle par L214 de la violence verbale ou physique de ces activistes anti-viande a toujours un temps de retard. Comme si un « Oui, mais… » devait être placé en suspens. Le corollaire de la sidération recherchée en montrant des images d’abattoir ne serait-il pas la consternation induite par l’attaque de boucheries ? Sébastien Arsac fait a priori la différence. En tout cas, il l’affirme. Il n’est pas adepte du tout ou rien, même si le but demeure le même. « Les personnes qui ne s’intéressent pas de près à la question animale trouvent L214 caricaturale. Alors que je sais bien, en étant entré dans de nombreux élevages, que la personne qui travaille chez Charal comme l’éleveur intensif en contrat d’intégration sont pris entre le marteau et l’enclume. » Alors on peut comprendre la souffrance que ce prolétaire, maltraité, peut infliger à la bête parce que lui-même souffre trop. Appelons cela le syndrome de l’opprimé, lequel, pour accepter son état, se venge sur plus opprimé que lui. « Cela dit, une sélection s’effectue de fait dans les abattoirs, car une personne sensible n’y restera pas. » Les abatteurs, les personnels de toute la chaîne de transformation seraient-ils donc insensibles ? « J’ai passé trois semaines en abattoir, incognito, à l’aspiration des moelles ; parce que le travail est découpé en tâches spécialisées, tu n’as pas besoin de décharger ta violence : seuls 5 % du personnel tuent sur la chaîne ! Pourtant, je pense qu’il n’existe pas de personne mauvaise en soi, c’est le contexte qui explique ce qu’elle fait. »


    


    

      SEULE COMPTE LA SOUFFRANCE


      Les vidéos de L214 sont arrivées à un tournant de la vie de nos sociétés. Nous n’acceptons plus la mort ni la souffrance, nous sommes tellement coupés de la nature que nous l’idéalisons, ou la chosifions. « Les rapports sociaux s’apaisent. Les mouvements sociaux, sur la parité, les LGBT, etc., s’agrègent. Il y a une reconnaissance de l’individualité, la prise en compte de la douleur dans les hôpitaux, il y a aussi un rejet de l’industriel, du chimique, un retour de bâton contre la révolution verte (la génétique, la chimie, la mécanisation), un besoin de naturel, l’égalitarisme. Tout cela est lié et va dans le même sens. » Nous n’acceptons plus la violence des rapports sociaux, le sexisme, le racisme, le rejet de l’autre parce qu’il préfère les hommes ou les femmes, le primat du médecin qui impose la souffrance d’un soin ou la prolongation de la vie, il n’est pas illogique que nous n’acceptions plus, non plus, de faire souffrir inutilement les animaux.


      Dans sa description de l’évolution de la société, Sébastien Arsac ne fait pas référence à la conscience écologique qui s’implante dans la population. « Est-ce un retour au naturel ? C’est certain, les gens ne trouvent plus normal que les animaux ne puissent pas avoir accès à l’extérieur dans les élevages industriels. Pour autant, l’antispécisme n’est pas une déification de la nature. Nous critiquons le fait que l’on considère que naturel et “bon” sont égaux, car il n’y a pas de finalité dans ce monde, il y a plutôt une interdépendance entre les individus et leur environnement. Il n’existe aucune harmonie dans la nature. C’est un fantasme. Je n’idéalise pas la nature, ce n’est pas une référence éthique. Or, dans le milieu écologiste, il y a cette idéalisation de la nature, ce fantasme de revenir à un état originel, où forcément on trouve plein de souffrances, ainsi que la mort. Pour moi, l’objectif reste la souffrance. Le monde qui nous entoure en est rempli. L’homme fait naître des animaux pour les faire mourir, il crée de la souffrance supplémentaire. » En revanche, si L214 défend l’antispécisme, l’association ne va pas jusqu’à soutenir ceux qui, dans la littérature consacrée, s’interrogent sur la légitimité de la prédation : source de souffrances indicibles, la mâchoire du lion devrait être rééduquée afin que l’antilope puisse brouter sans peur…


      

        Prédation


        Aujourd’hui, certains s’interrogent doctement sur la prédation. Comme l’explique, par exemple, Yves Bonnardel, philosophe et militant, dans un article intitulé « Contre l’apartheid des espèces », publié sur le site des Cahiers antispécistes 5 : « Cette partition idéologique nous interdit d’envisager une solution au problème de la prédation, nous interdit de penser que les non-humains pourraient avoir droit au progrès vers plus de bien-être auquel aspirent les humains. Elle impose le développement séparé, l’apartheid des espèces : d’un côté, la “sélection naturelle”, la “loi de la jungle”, et de l’autre, les exigences de justice. Cependant, toute solution au problème de la prédation, dès lors qu’elle n’engendrerait pas de nuisances plus grandes que celles qu’elle soulagerait, serait souhaitable du point de vue des principaux concernés : même un monde contrôlé et géré de A à Z par les humains serait un progrès s’il était de ce fait plus agréable à vivre pour ses habitants que ne l’est l’actuel.


        Et, effectivement, sur quel autre critère voudrait-on sérieusement en juger ? Un tel monde perdrait beaucoup, peut-être, en liberté, en imprévisibilité, en autonomie, en poésie… Mais ce que nous aurions, “nous”, humains, à perdre à une telle entreprise est à confronter avec ce que tant d’autres auraient à y gagner. »


        Yves Bonnardel fait ici référence à un passage du livre de Steve F. Sapontzis 6 : « Une fois que l’on a reconnu cette obligation de s’opposer à la prédation, apparaissent d’autres questions à traiter avant de pouvoir déterminer la quantité et le type d’effort qu’il faut (moralement) affecter à cette tâche. Une de ces questions est la suivante : pouvons-nous faire plus de bien en nous opposant à la prédation ou en poursuivant la réduction d’autres formes de souffrance animale évitable et non justifiée ? De fait, il semble vraisemblable que, dans un avenir prévisible, en dehors du cas des animaux que nous contrôlons (de nos animaux familiers, par exemple), les militants des droits des animaux feront mieux de concentrer leurs efforts collectifs sur la lutte contre les souffrances animales non justifiées causées par les humains, plutôt que de se tourner vers celles dues à la prédation entre animaux. La question du domaine où nous pouvons faire le plus de bien est peut-être la plus substantielle de celles concernant la praticabilité de l’obligation morale de nous opposer à la prédation. »


      


      Petit-fils d’éleveurs, Sébastien Arsac n’est pas un naturaliste, car, pour lui, la nature n’existe pas, puisqu’il la considère comme un concept humain. De formation scientifique, il revendique pourtant une posture rationnelle, aussi loin que possible de l’émotion, bien que la théorie du tube de dentifrice qu’il applique l’amène à jouer d’abord sur ce registre. « Ce qui m’intéresse, c’est : est-ce que l’on peut mourir sans souffrir ? Un animal qui, aujourd’hui, n’a pas de propriétaire humain, un animal sauvage, peut avoir une vie extrêmement dure. Mais je pense qu’un animal domestique peut mourir sans souffrir. Il ne faut pas oublier que même une mort douce peut causer de la souffrance : si l’on peut limiter la souffrance de l’animal seul, il n’en reste pas moins qu’il appartient à un troupeau, qui souffrira de son absence. Après, c’est compliqué. Certains éleveurs disent qu’il faut séparer le plus tôt possible le veau de sa mère afin d’éviter l’attachement, d’autres pensent l’inverse, je ne sais pas. » Seule compte la souffrance, elle est là, tout comme la mort, et l’on n’y peut rien, mais c’est rageant. Alors l’homme se doit de la diminuer comme il peut.


    


    

      TUER LES ANIMAUX SANS NÉCESSITÉ…


      Si le prédateur ne peut faire autrement que de tuer sa proie, ce n’est pas le cas de l’homme. Au nom de quoi l’homme s’estime-t-il en droit d’abattre un animal ? Au nom de sa culture, nous dit Sébastien Arsac. « Nous, les humains, avons décidé que nous ne pouvions pas faire tout et n’importe quoi. Il existe une justice, des lois, nous pouvons utiliser la force s’il le faut. Nous nous interdisons de manger de nombreux aliments, non pour des raisons biologiques, mais pour des raisons éthiques. Dans la nature, les animaux cannibales et les infanticides sont nombreux ; ce n’est pas notre cas, cela dit, je ne suis pas naturaliste. » En effet, car les animaux sont en fait assez peu cannibales, et si un prédateur supérieur tel que le lion tue les petits de la femelle du mâle alpha qu’il vient de chasser, c’est pour que celle-ci ovule de nouveau. Et ses petits, il ne les mange pas. Inversement, la plupart des herbivores, du lapin au cerf en passant par l’hippopotame, ne dédaignent pas, à l’occasion, dévorer une charogne. Voire, dans le cas de l’hippopotame, de tuer et ensuite dépecer un intrus. Dans le raisonnement de Sébastien Arsac, l’homme s’est donc arrogé le droit de tuer les autres animaux, mais ce n’est pas une nécessité impérieuse liée à sa physiologie.


      Ainsi, ce qu’il refuse, c’est que l’on tue des animaux sans nécessité établie. « Je n’aurais pas de problèmes à manger des protéines animales si elles proviennent d’un animal accidenté sur la route. Quant à la chasse, l’animal tué aurait de toute façon fini par mourir d’une autre manière. Il est fort possible que ce ne soit pas pire que les conditions de vie des animaux d’élevage, car les animaux chassés ont peut-être eu des moments plus épanouissants dans leur vie. » Ne manger que ce que la nature a tué, ou ce que nous avons tué dans un processus semblable à ceux de la nature. Il n’y a pas de nécessité à tuer les animaux, il n’y a aucune légitimité à les faire souffrir. « Il a pu être nécessaire de manger des animaux un moment, je ne dis pas le contraire. Par exemple, on ne trouvait la vitamine B12 que dans la viande ; maintenant que l’on sait la synthétiser, pourquoi encore en manger ? Il n’y a rien de bien ou de mal, que cela vienne d’un laboratoire ou pas. » Quant au goût, Sébastien a réglé le problème, lui qui avait offert un saucisson sec à son frère pour ses dix-huit ans, lui qui en cachait dans son lit pour l’en-cas du soir : « Cela ne me manque pas. Au départ, renoncer à la viande s’apparente à un sacrifice, mais finalement… On a la saveur umami avec le glutamate, la sauce soja. »


      

        Umami, meilleur que la viande ?


        Propre à la cuisine asiatique, l’umami est plus une sensation qu’une saveur, celle qui explose en bouche avec la sauce soja, dont les végans arrosent leurs plats. Elle est déclenchée par la présence dans le mets d’au moins l’un de ces trois acides aminés : glutamique, guanylique et inosinique. La synergie de plusieurs démultiplie l’effet de chacun. On retrouve l’une ou l’autre de ces trois molécules dans les viandes, les poissons gras (l’anchois en particulier), les crustacés, dans certains légumes (le soja, évidemment, mais aussi les asperges), ainsi que dans les aliments et les préparations fermentés (la plupart des fromages affinés), séchés (le poisson, les champignons), fumés (la charcuterie).


        Plus souvent, on goûte l’umami par le biais d’un exhausteur de goût bien connu, car présent dans de nombreux produits industriels, le glutamate monosodique, le fameux E621 qui inquiète les cancérologues.


      


      Quant à la vitamine B12, dont l’autre nom est cobalamine, elle n’existe que dans la viande. Indispensable à notre métabolisme, elle peut s’ingérer sous forme d’ampoules ou de comprimés. Cela tombe bien, Sébastien Arsac n’a pas trop de problèmes avec l’origine industrielle de ce qu’il mange. Ni avec l’origine de ses financements.


    


    

      LE SOUTIEN FINANCIER DE LA SILICON VALLEY


      Les finances de l’association se portent très bien, étonnamment bien pour beaucoup de détracteurs de L214. Dans les comptes publiés en 2018, on lit plus de 5 millions d’euros, dont l’essentiel provient des cotisations des adhérents, avec un petit 1,14 million qui interpelle : c’est le montant de la subvention accordée par l’organisation américaine Open Philanthropy Project (OPP), elle-même financée par la Silicon Valley Community Foundation (SVCF).


      Dans le rapport du commissaire aux comptes de l’année 2018, on voit apparaître la SVCF et la mention « les fonds perçus seront utilisés en 2018 et 2019 ». Doté de 13,5 milliards de dollars, le fonds SVCF a distribué plus de 9 milliards de dollars depuis sa création, dont 6 milliards dans la région de San Francisco. Ses objectifs étant très flous (« Aider nos donateurs à faire de notre région et du monde des endroits meilleurs pour tous »), la structure est accusée de n’être en réalité qu’une niche fiscale pour les entreprises de la Silicon Valley. Peu importe, ce qui compte c’est d’observer à quoi l’argent est dépensé : à financer l’OPP par exemple, qui est un donateur « conseillé » par la SVCF.


      Manifestement enthousiaste, OPP a accordé sa subvention à L214 pour que l’association « mène à la fois une campagne de plaidoyer pour diminuer la consommation de poulets et augmenter le niveau des normes sur le bien-être des poulets d’élevage. De plus, L214 organisera la mise en place d’un programme d’information dans le milieu universitaire et destinera une partie de cet argent au développement de logiciels, de programmes de formation et de collectes de fonds ». Rien de très coercitif pour L214, dont l’un des objets est bien d’améliorer les conditions de vie des animaux de ferme. Ce qui est troublant, c’est d’apprendre que l’OPP comme la SVCF sont largement financés par des milliardaires et des entreprises de la Silicon Valley, notamment par ces GAFAM 7. Quelles sont les motivations des entreprises qui sont devenues plus puissantes que nos États grâce à leur modèle économique, celui de la collecte et de l’analyse de nos données personnelles, revendues au plus offrant ? Serait-ce lié au transhumanisme, cette volonté d’améliorer l’humain pour en faire un être augmenté par la technologie, ne connaissant plus ni la maladie ni la mort ? Sans doute, mais c’est d’abord dans le but de créer les conditions d’un nouveau marché sur lequel capter de la plus-value, celui de la viande de synthèse (voir l’intertitre La solution est-elle dans le labo ?).


      

        Un altruisme efficace ?


        « L’OPP s’est intéressé à nous par le biais de l’altruisme efficace. Celui-ci a appliqué la charte de l’organisation Animal Charity Evaluator, et on fait partie des douze grandes associations reconnues. » L’« altruisme efficace », c’est en fait Altruisme efficace, une association internationale dont, pour reprendre la présentation du site de la branche française, « la mission est de faciliter l’orientation de ressources vers les actions altruistes les plus bénéfiques sur la base d’une réflexion rationnelle sur les fins et sur les moyens ». Pour ce faire, l’organisation tente d’identifier les actions – les associations – qui ont le plus grand impact, et recommande celles qui ont à la fois un rapport coût-efficacité exceptionnel et une transparence exemplaire. Ainsi, « notre compassion se traduit par des résultats concrets pour les autres ». Derrière ce discours se trouve une réalité pragmatique : tant qu’à faire une bonne action, autant que l’argent que l’on donne soit utilisé au mieux, avec le moins de pertes possible. Ils ont bien raison. « Ils travaillent à l’aide de questionnaires, d’interviews. Leur objectif est de déterminer combien d’animaux on peut sauver pour un dollar dépensé. C’est vraiment cela l’altruisme efficace : avec un dollar qu’est-ce que l’on fait ? Le problème que nous avions avec eux, c’était justement de quantifier l’impact que l’on pouvait avoir en France sur le débat public. Pour eux, cela ne correspondait pas au nombre d’articles de presse ; leur question était plutôt : “Avez-vous réussi à convaincre les supermarchés de ne plus vendre des œufs de batterie ?” » Ce qui est le cas. Efficace, L214 l’a été et l’est toujours, alors l’organisation a bénéficié de ce financement pour aller plus loin encore.


        Avec un petit bémol, tout de même : à lire le rapport d’évaluation de L214 rédigé par les équipes d’Animal Charity Evaluator, on apprend que les actions mises en place par le mouvement de Sébastien Arsac « ont eu des succès limités, source selon nous d’incertitudes pour l’avenir. Nous émettons également quelques doutes quant à la capacité de L214 à gérer la récente augmentation de son financement, qui a été très rapide, passant de 200 000 euros levés en 2013 à 2,7 millions de dollars en 2016 [et donc 5 millions en 2017]. Pour finir, L214 semble destiner des fonds significatifs à des programmes qui pourraient se révéler peu efficaces, comme la promotion de menus différents dans les restaurants et la poursuite en justice d’employés de l’élevage 8 ». Voilà pourquoi l’organisme américain de certification n’a pas délivré sa « top recommandation » : les résultats sont encore peu convaincants, et il n’est pas sûr qu’ils s’amélioreront à l’avenir.


        Hasard, sans doute, Animal Charity Evaluator et Altruisme efficace sont aux mains de milliardaires de la côte ouest, en particulier des cofondateurs de Facebook et de PayPal. Quant à l’altruisme efficace, bien sous tous rapports, cette philosophie a été fondée notamment par Peter Singer, le théoricien de l’antispécisme, qui trouve que les altruistes les plus efficaces, en termes de résultats chiffrables par rapport à leurs investissements financiers, sont les milliardaires Warren Buffet et les époux Melinda et Bill Gates 9, auxquels on peut ajouter Jeremy Coller (voir le paragraphe « Or, si ce philanthrope n’aime pas… »). Leur altruisme efficace est lié à un autre concept venu de la côte ouest des États-Unis, celui de la venture philanthropy. Mélange d’investissement capitalistique traditionnel et de capital-risque, la venture philanthropy est une nouvelle façon de dépenser son argent quand on ne sait plus quoi en faire : concilier efficacité sociale et innovation dans le caritatif, en finançant pendant des années des associations estimées à fort potentiel – L214 par exemple –, afin d’obtenir les résultats escomptés, en l’occurrence ceux que porte Jeremy Coller : la fin de l’élevage et le règne de la viande de substitution.


      


    


    

      LA FIN DES PAYSAGES, ET ALORS ?


      C’est certain, L214 n’est pas un mouvement qui défend les animaux parce qu’ils sont des éléments du fonctionnement de la nature. Ce ne sont pas des écologues, comme le montre leur position sur la question des conséquences de la fin de l’élevage. Selon Sébastien Arsac, « l’agriculture sans élevage représente tout un champ de recherches. Que deviendraient nos paysages sans lui ? On trouve déjà une homogénéisation partout avec les grands champs de céréales, le remembrement, alors qu’est-ce que cela changerait ? Si on arrête l’élevage, il restera toujours des montagnes, des rivières ! » Même la Terre ne cesserait pas de tourner. Mais qu’en est-il des paysages ouverts qui font la richesse de notre pays, ces prairies, ces causses, ces bocages qui n’existent que par et pour l’élevage ? « Ce n’est pas si grave si tout s’homogénéise, si tout se couvre à terme de forêts. La forêt amazonienne, par exemple, est homogène, et c’est beau ; de plus, on trouve de nombreuses espèces végétales dans les forêts… J’ai du mal à imaginer le problème. En fait, comme la question éthique de l’abolition de l’élevage est difficile à contrer, on nous dit que la société végétale est physiquement impossible. La technologie permet de faire des choses incroyables, alors pourquoi ne pourrait-on pas imaginer faire une agriculture sans élevage ? » Concernant la forêt amazonienne, son homogénéité reste à démontrer. Car les chasseurs-cueilleurs, en vivant chichement, l’ont modifiée au point que les scientifiques parlent plutôt d’une mosaïque de forêts-jardins. On a bien compris que la technologie trouvera une solution, mais c’est une hypothèse assez étonnante dans une société qui est en train de remettre en cause sa religion de la technique, tenue pour responsable des désordres qu’elle subit. « Cela se fera par de nombreux paliers. Et en définitive, on récupérerait de très nombreuses terres en arrêtant l’élevage [ce qui n’est pas certain, voir l’intertitre La solution est-elle dans le labo ?] : l’équivalent du Brésil, de l’Europe et de la Chine. […] Quant aux fertilisants animaux, soi-disant indispensables à la culture des végétaux, que l’on perdrait, ils seront encore là, car les animaux seront encore présents un certain temps, et l’on pourra aussi utiliser nos excréments. » C’est en effet ce que nous faisions avant que la polyculture-élevage ne se généralise, au cours du XVIIIe siècle (voir l’intertitre L’autre allié du fumier, les légumineuses) : les citadins des grandes villes vidaient le contenu de leurs latrines dans les champs des banlieues, jusqu’à ce que l’on ait la curiosité de mesurer la microbiologie des sols. Face aux taux alarmants de bactéries pathogènes, le législateur prit peur et interdit cette pratique, encore courante dans l’avant-guerre en Île-de-France. « De toute façon, des expérimentations sont à faire ; on ne peut pas affirmer que ce n’est pas possible ; et puis on pourra garder les animaux dans les prés. En fait, je ne suis pas contre un élevage, s’il n’y a pas de souffrance derrière ni de nécessité de tuer un animal. »


      Garder les animaux sans les manger, pourquoi pas. Mais ces animaux mourront, à un moment ou à un autre. Et que ferons-nous s’ils souffrent de maladies, d’infections, de morsures, de rhumatismes et surtout, car c’est ce qui tue à petit feu les animaux sauvages, de parasitoses ? Déciderons-nous d’abréger leurs malheurs ? En tout cas, ce n’est pas parce que nous avons sélectionné ces animaux, ce n’est pas parce qu’ils n’existeraient pas sans nous, que cela nous autorise à les tuer. Sébastien Arsac est cohérent : « On fait naître des animaux, c’est sûr, mais ce n’est pas parce qu’on a décidé de les faire naître qu’on a le droit de les tuer. » Qu’en faire, une fois que nous en aurons terminé avec l’élevage ? Sébastien Arsac prône de les stériliser afin que leurs races s’éteignent, tout en utilisant leurs fèces afin de continuer à produire du fumier. Mais cela ne durera qu’un temps. Et après ? Pas de réponse. En général, parmi les végans, il existe deux écoles : le compost des végétaux ou les engrais de l’industrie. L’une épuiserait les sols, l’autre les contaminerait.


    


    

      CHOISIR EN FONCTION DE L’UTILITÉ SOCIALE
OU DE LA CAPACITÉ À SOUFFRIR


      Quant à la personnalisation juridique des animaux, pour le cofondateur de L214, c’est inévitable, il faudra en passer par là. Mais cela ne représente-t-il pas un danger ? « Pas du tout. Le tabou de l’euthanasie est dépassé, déjà, alors l’intouchabilité [sic] de la vie humaine… » Sébastien Arsac reprend l’argumentation classique, sociologique, selon laquelle les hommes ne sont déjà pas égaux devant la loi, alors que celle-ci est en principe garante de cette intangibilité. « Il existe de nombreuses situations où les droits d’un individu sont jugés plus ou moins importants que ceux d’un autre. Quand on regarde les dépenses de santé dans les pays occidentaux, par exemple, un humain ne vaut pas un autre. Chez nous, une personne âgée dialysée peut être soignée pendant des années, et le coût est énorme, alors qu’elle veut mourir. » Que vaut cette vie ? semble dire Sébastien Arsac. Mérite-t-elle d’être prolongée aussi longtemps ? On retrouve le relativisme, sans cesse brandi en philosophie : les hommes sont inégaux, les espèces sont inégales, c’est donc la preuve que nous sommes pareils. J’aborde avec lui la parabole du bateau (voir l’intertitre Les droits de l’homme et les droits de l’animal sont-ils conciliables ?). « Pour reprendre cet exemple, peut-être que si un médecin est à bord, il vaudra mieux le sauver plutôt que d’autres personnes. En fonction de l’utilité sociale, il faut se résoudre à faire le choix le moins mauvais. » Utilitariste à la façon de Jeremy Bentham qui, à la fin du XVIIIe siècle, revendiquait que dans le naufrage il fallait sauver l’aristocrate qui était rare plutôt que ses valets qui étaient nombreux, Sébastien Arsac estime « qu’il peut y avoir des raisons pour sauver d’abord des humains, plutôt que les animaux, mais il faut des critères qui ne soient pas arbitraires, que ce soit rationnel, pas simplement le fait qu’ils font partie de notre groupe, d’une espèce. On peut imaginer qu’il vaut mieux sauver des humains parce que leurs capacités à souffrir sont plus importantes », ou pas. Juste imaginer, car la vie humaine ne vaut pas mieux que celle d’un animal. Il faut légiférer sur ce sujet. Cela me glace.
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    Conclusion


    Je voyage en TGV alors que je pense à conclure ce livre. J’y passe du temps, dans le train, parcourant environ 27 000 km par an. Je vois les paysages de la France défiler, changer, se vider. Où sont les hommes ? Où sont les vaches et les moutons ? Ici et là, les haies reviennent, les arbres poussent, les sols ne sont plus nus en plein hiver, les paysages sont entretenus. Mais la campagne se vide.


    Qui la voit encore à travers la vitre ? Je ne sais pas : il n’y a déjà plus grand monde penché sur un livre ouvert, alors regarder ce qui défile sous ses yeux… Depuis mes quatorze ans, je ne me suis toujours déplacé qu’en train, et j’ai pu observer ce changement. Le voyageur continue de dire bonjour à celui qui s’installe à côté de lui, mais très vite il s’enferme devant son écran. Il sera monté dans une gare, descendu dans une autre, et, dans l’intervalle, il n’aura vu que lui-même. Le train est devenu le reflet d’une société qui évite la réalité tangible parce qu’elle l’ennuie.


    Pourtant, au bar, c’est un peu différent. Dans cette sorte d’espace neutre à l’entrée duquel on abandonne les armes, on fait la queue, on mange et on boit sans trop regarder son téléphone. Les consommateurs jettent un regard à travers la vitre. Je les observe manger, souvent en groupe : cela semble être encore un moment auquel il faut se tenir. Mais manger quoi ? Sur la carte affichée, un quart des plats (j’ai compté) est estampillé « végan », alors que les amateurs du non-viande ne représentent que quelques dixièmes de pour cent de la population. Pourquoi ne pas proposer des préparations sans gluten ou bien, au contraire, des produits « paysans », de terroir, puisque de nombreux étrangers empruntent le TGV ? Le véganisme semble bénéficier d’un traitement de faveur. Ou bien véhicule-t-il une image propre à l’air du temps, qui passera, ou s’installera. Une image qui est en train de faire de l’ombre au bio, à mesure que celui-ci se banalise.


    J’ai évoqué cette étonnante présence auprès de confrères. « Quel mal y a-t-il à proposer des produits qui ne font pas de mal ? » m’ont répondu la plupart. Certes, il faut créer le marché, il faut mettre en avant des valeurs, mais pourquoi pas d’autres ? Pourquoi celles-ci ? Qui plus est, par des marketeurs qui n’en ont qu’une, l’argent. La critique est difficile. Dans le monde intellectuel qui est le mien, le véganisme et l’antispécisme ont le prestige de la bonne conscience et de la nouveauté, il faut les manier avec componction, en parler sans oublier que l’on marche sur des œufs.


    Alors que je suis toujours dans le train, j’en profite pour consulter quelques articles. L’un, du New York Times, enquête sur l’exploitation par Deliveroo et Uber de jeunes Parisiens pauvres, qui, je pense, livrent sans le savoir des plats « veggies » à des clients sans doute très concernés par l’exploitation des animaux et de la planète. Dans un autre papier d’un journal professionnel destiné aux fonctionnaires européens, j’apprends que ces mêmes clients à haut pouvoir d’achat pourront sans doute un jour être alimentés par les crevettes de synthèse de la société Shiok Meats, le thon végétal (à base de haricots et d’autres légumineuses, et d’algues, si j’ai bien compris) de la maison Good Catch et les poissons artificiels de la start-up Wild Type, laquelle garantit déjà que ses produits ne seront pas contaminés par plein de polluants comme de vulgaires vertébrés marins. La pêche est mal gérée, la mer est polluée, pourquoi tenter d’améliorer les choses ? Il y a un marché à créer, alors laissons faire, laissons la mer, toujours plus sale, se vider de ses ressources et ramassons la mise de l’artificiel.


    Le site de Terrafemina mentionne que six chaînes YouTube consacrées au véganisme vont être lancées : « Le véganisme peine à exister sur le YouTube francophone. Mais il résiste. Et persiste. Des vidéastes y partagent recettes et convictions, malgré les violents contrecoups et le déferlement de haine. » BFM Business m’informe que le géant du végan industriel, Beyond Meat, a fait des heureux en Bourse : « Lors de son introduction jeudi 2 mai dernier [2019], la start-up américaine voyait, en seulement quelques heures, le cours de son action bondir de 163 % au point d’atteindre ce jour-là à la clôture 3,8 milliards de dollars [3,4 milliards d’euros] de valorisation. Depuis, sa valorisation a battu tous les records : 12 milliards de dollars [10,7 milliards d’euros] ! Du jamais vu pour une entreprise du secteur. » Le fondateur de l’entreprise, Ethan Brown, a su s’entourer de personnalités qui ont rassuré les investisseurs : Leonardo DiCaprio, l’ancien directeur de McDonald’s Don Thompson, Bill Gates, le cofondateur de Twitter Evan Williams et le géant industriel Tyson Foods (voir le paragraphe « Or, si ce philanthrope n’aime pas… »). Quant à Aymeric Caron, il a inauguré Komodo.TV, sa chaîne web dédiée à sa cause, l’antispécisme. Il y a notamment défendu les moustiques, qu’il interdit de tuer, car c’est en fait « une mère qui [en suçant notre sang] risque sa vie pour ses enfants en devenir ».


    Je n’ai rien contre les végans ni contre le véganisme. Chacun fait ce qu’il veut, dans une société libre. Mais dans le monde aux dimensions finies qui est le nôtre, chacun doit penser à ce qu’il fait. Les végans posent les bonnes questions, nous renvoient tous à ce que nous ne voulions pas voir : la réduction de l’animal à un fournisseur de molécules. On a souvent raison de ne plus manger de viande, tant elle reflète une société écœurante. Mais mesure-t-on ce que cela implique, concrètement ? Surtout quand, par sa façon de consommer « sans », on nourrit un mouvement philosophique dont l’omniprésence médiatique – à Paris et dans quelques grandes villes, seulement – est sans commune mesure avec le nombre de ses adeptes. Cela devrait intriguer. De même que le manichéisme des porte-parole qui manient le syllogisme et les parallèles douteux pour imposer un futur déjà décidé : demain il n’y aura plus d’élevage, parce qu’hier il y avait l’esclavage. Je me suis toujours méfié de ceux qui veulent faire le bien de l’humanité sans lui demander son avis. Les bons sentiments érigés en dogme, c’est inquiétant. C’est le propre des religions : nous professons l’amour, alors, si vous n’êtes pas d’accord avec nous, c’est que vous n’aimez pas, vous devez en conséquence être rejetés, ou bien rééduqués.


    Une sorte de religion, en effet. Après avoir réalisé cette enquête, je crois que les végans les plus militants et les antispécistes les plus rigoureux sont finalement très peu originaux. Ils se définissent avant tout par ce qu’ils ne veulent pas et souhaitent que le monde soit débarrassé de cela, quel qu’en soit le prix. Se considérant offensés par le régime alimentaire commun, ils s’estiment opprimés par le seul fait d’être peu nombreux. Nous sommes, cela dit, une société d’offensés, qui passe d’une indignation et d’une pétition à l’autre au gré des fluctuations des réseaux sociaux. Et puisque l’on est opprimé, c’est que l’on dérange, donc c’est que l’on a raison. La preuve, ce que l’on propose est moral, c’est le bien, car ce n’est rien moins que le respect absolu de la vie. Tuer, c’est mal, faire souffrir, c’est pire, comment être contre cela ? Alors, poursuivons le raisonnement, tirons les conclusions qui en découlent : cessons de manger de la viande, finissons-en avec l’élevage, et puis garantissons-nous de toute violence en abolissant les différences entre nous et les autres êtres vivants, de façon que nous les considérions comme nous-mêmes. Ainsi nous débarrasserons-nous du péché de manger de la chair qui entache notre âme et menace de ruiner notre planète, ainsi arriverons-nous un peu plus purs que nous ne le sommes dans un avenir lumineux, car aucune souffrance ne viendra salir le nouvel ordonnancement du monde.


    Je me demande si le véganisme n’est pas somme toute un mouvement intellectuel très banal. La bourgeoisie se cherche sans cesse de nouvelles causes, de nouveaux opprimés à défendre – intellectuellement – afin de se différencier de la masse et de pouvoir surtout en débattre. Pendant des décennies, ce furent les ouvriers, les employés, les classes moyennes. Puis ce fut au tour des immigrés. La bourgeoisie s’est ensuite lassée et s’est inventé de nouveaux combats, les réfugiés qui se noient en mer (c’est plus tendance que les sans-abris qui meurent dans les rues), mais surtout la planète, et en particulier le nouvel opprimé du capitalisme : l’animal. Grâce à lui, on se hisse à peu de frais et sans trop s’engager au-dessus de la foule, et pour bien le montrer on dit ne plus manger de viande – ce que l’on revendique d’un air concerné.


    Le véganisme semble être aussi un puritanisme ordinaire. Une quête de pureté qui s’est déjà vue, récurrente, dans notre histoire. À ceci près que ce mouvement revendicatif s’approche dangereusement de la négation de la science par son refus de considérer l’homme pour ce qu’il est, une espèce tellement douée qu’elle est autant capable de tuer que de préserver la vie, de décrire le monde comme de le détruire. C’est un moralisme inquiétant en ceci que le véganisme prétend que notre nature humaine et omnivore n’est que d’ordre culturel, ce qui permet de décréter ce que notre espèce ne doit plus être, contre toute évidence structurelle. L’époque est relativiste, cela dit, il est malséant, aujourd’hui, d’employer clairement les mots décrivant une différence, afin de ne pas choquer. Une différence n’est plus qu’une affaire de point de vue, en vérité. Décidons en conséquence que l’homme n’est pas omnivore, qu’il n’est pas une espèce à part, qu’il ne doit pas manger de viande parce que c’est inutile à son métabolisme, que l’élevage n’était donc pas nécessaire et, en toute logique, que la révolution néolithique a été une étape néfaste de notre histoire. Le corollaire est évidemment que la nature n’est pas, car elle n’existe que par nous qui, jusqu’à preuve du contraire, sommes la seule espèce à l’avoir étudiée pour la nommer et la comprendre. La boucle est enfin bouclée : pour vivre en paix avec nous-mêmes, décidons de nous séparer totalement des autres organismes vivants. Pas même un zoo ni un aquarium, qui infériorisent girafes et poissons-clowns. Ni un chien ni un chat, soumis à notre bon vouloir. Nous les aimons tant, nous les respectons tellement comme nous-mêmes, ces animaux, que la seule façon de ne pas les déranger est de vivre séparés d’eux. Chacun dans son monde, nous dans nos villes, alimentés par des images de cette… vie que nous n’osons pas nommer, de peur de la blesser ; nourris que nous serons par des végétaux poussés hors-sol sous engrais, puisqu’il serait malvenu de perturber la faune de la terre en l’obligeant à entretenir une fertilité dont nous sommes les seuls bénéficiaires, et gavés de mélanges moléculaires strictement contrôlés par l’industrie, la seule à pouvoir réaliser des synthèses propres. L’homme sera séparé de la nature par un apartheid d’un genre nouveau, car il condamnera chacun : l’homme à s’excuser à perpétuité pour ce qu’il est, la nature à disparaître à nos yeux parce que la souffrance en est inséparable. La culture aura vaincu la nature par la technique, le rêve des dictatures du XXe siècle sera réalisé.


    Il ne nous restera plus ensuite qu’à nous transformer en esprits véritables. George Orwell se sera hybridé avec Arthur C. Clarke, et nous serons devenus les enfants de David Bowman, l’astronaute réduit en une pensée dans 2001 : l’Odyssée de l’espace. En ce qui me concerne, je me serai réincarné en vache, et je me mangerai moi-même.


  




  

    Postface


    Perdus dans les limbes
du postnéolithique


    Le néolithique est cette étape civilisationnelle qui fait passer d’un état de chasseurs-cueilleurs nomades à l’agriculture et à l’élevage. Les humains deviennent plus sédentaires, à cause des champs et des réserves alimentaires qu’ils ne peuvent plus transporter. La domestication des espèces animales dont parle ce livre est liée à cette étape.


    La néolithisation a été acquise de deux façons : d’abord, une évolution culturelle propre l’a fait émerger de façon convergente indépendamment dans différentes peuplades, à des époques différentes ; par ailleurs, la néolithisation a été propagée aux peuplades voisines. C’est ainsi que l’Occident européen a hérité d’un processus amorcé il y a plus de dix millénaires dans le Croissant fertile, au Moyen-Orient, qu’il a ensuite contribué à diffuser globalement, partout où le néolithique n’avait pas encore eu lieu.


    

      LES LIMBES DU POSTNÉOLITHIQUE


      Le néolithique libère certains individus de la nécessité d’acquérir des aliments (alors que chez les chasseurs-cueilleurs, chacun ou presque y contribue) : des métiers plus spécialisés apparaissent, et sous l’effet d’une alimentation plus régulière sinon accrue des villes se forment où chacun ne côtoie plus forcément des êtres vivants de la sphère agricole 1. La production alimentaire est déléguée – chez nous, aux agriculteurs et aux pêcheurs et pisciculteurs. Ainsi se dissout progressivement le lien entre humains et nature, que les urbains, et donc bientôt l’essentiel de la population, ne fréquentent ni ne ressentent plus chaque jour : on finit par ignorer d’où provient la nourriture. Ainsi naît aussi la possibilité, surtout lorsque l’efficacité de la production agricole augmente, de choisir sa nourriture, pas seulement imposée par ce qui court ou pousse là où vaquent les chasseurs-cueilleurs. Mais ce choix et le lien dissout vont bientôt se heurter.


      Alors que le choix des aliments augmente, le lien à la nature qui pourrait fondre une rationalité du choix s’amenuise donc cruellement : voici venus les limbes du postnéolithique où nous errons, selon moi. Voici venue l’époque des questionnements sur les alimentations : régime crétois ? paléolithique ? sans gluten ? végétarien ? végétalien ? macdonaldien ? slow ou fast ? avec ou sans OGM ? viande avec ou sans hormones ? végan ? C’est là où s’insère l’objet du livre de Frédéric, donc vraiment très pertinent.


      Quant à la viande, il est vrai que notre consommation occidentale frise parfois… l’obscénité. Obscénité d’abord, parce que, bien souvent, nous pourrions consommer l’herbe (voire les céréales) que l’on donne aux animaux à viande : 1 cal de viande bovine demande de 10 à 16 cal végétales, alors que la suffisance alimentaire n’est pas acquise pour tous. Bien plus, nous surconsommons la viande, par exemple en France avec de 80 à 100 kg par an et par personne, alors que 20 kg nous suffiraient d’après les nutritionnistes. Cette viande est enfin parfois produite d’une façon déraisonnable : que penser de l’import de tourteaux de protéines végétales depuis l’autre bout du monde pour nos bovins ? Ou de l’utilisation d’antibiotiques qui sélectionnent des résistances parmi les bactéries, voire d’hormones ? Finalement, les cas de maltraitances animales, dont on connaît de choquants exemples, ajoutent parfois à l’obscénité, bien que l’on peine à cerner leur fréquence et leur valeur moyenne. Alors, on arrête la viande ? L’excès condamnable ouvre-t-il la voie de l’interdit ?


      À mes yeux, ce débat-là et la démarche végane en particulier portent, comme d’autres questions sur nos aliments, l’empreinte des hésitations du postnéolithique et posent le problème profond de notre lien (et de celui de nos sociétés) à la nature, tout en peinant terriblement à le retrouver. Or, la crise environnementale actuelle témoigne de l’urgence à retrouver ce lien. Sans faire partie de ceux qui croient que science et technologie expliquent et peuvent décider de tout, l’ensemble de ma vie professionnelle veut montrer que ces disciplines donnent des éléments de sens et d’actions au quotidien. Je reconnais que sans conscience, c’est-à-dire sans dimension humaine, politique et morale, tout n’est que ruine de l’âme, mais… conscience sans science ne serait que ruine de l’action.


      Biologie et écologie parlent, justement, de nos liens à la nature et aux animaux domestiqués : en voilà quelques facettes, quelques lueurs, pour un débat sur la pertinence de consommer de la viande.


    


    

      LES LUEURS VENUES DE LA BIOLOGIE


      Que nous dit la biologie humaine quant à une alimentation seulement végétale ? Examinons d’abord notre tube digestif : ses capacités digestives prouvent en fait que nous sommes omnivores. En particulier, notre microbiote est proche de celui des autres primates (le groupe auquel nous appartenons) : nous-mêmes sommes « microbiotement » proches des chimpanzés, des bonobos et des gorilles 2. Mais, alors qu’entre ces espèces les différences de microbiote sont proportionnelles au temps écoulé depuis leurs ancêtres communs, témoignant d’un rythme d’évolution semblable entre elles, les différences se sont accumulées beaucoup plus vite chez l’humain, en lien avec une alimentation plus carnivore. Notre microbiote nous range nettement parmi les omnivores, avec une proportion un peu plus importante de viande. Mais nécessité biologique ne fait pas loi : on peut vouloir la transcender.


      L’incapacité de notre propre organisme à synthétiser des ressources qui ne se trouvent que dans les aliments animaux est éloquente, mais en nuance. Frédéric parle, dans son livre, de la vitamine B12 ; beaucoup de microéléments comme le fer ou le zinc proviennent aussi de la viande. Prenons l’exemple des acides gras du groupe des oméga-3 et, parmi eux, des acides docosahexaénoique (DHA) et eicosapentaénoique (EPA), deux oméga-3 vitaux (pour le cerveau notamment) qui ne se trouvent que dans les produits d’origine animale, dont 500 mg par jour sont nécessaires à un adulte. Nous pouvons les fabriquer, mais avec une efficacité souvent faible et très variable d’un individu à l’autre, à partir d’un autre oméga-3 qui se trouve dans les produits végétaux (l’acide alpha-linolénique). Les populations à alimentation carnée (mammifères et poissons gras), comme les Inuits, ont des gènes 3 très peu actifs pour la synthèse du DHA et de l’EPA : ils en fabriquent peu, car leur nutrition ancestrale y suffit. Des populations très végétariennes, comme les Indiens et certains agriculteurs africains, au contraire, en synthétisent plus efficacement, compensant un faible apport alimentaire en DHA et en EPA. On le voit, environnement et pratiques culturelles montrent une humanité diverse en nuances et en historicités. L’humain est décidément un animal culturel et la nourriture idéale des uns n’est pas celle des autres… En Europe, la comparaison entre les populations archéologiques et actuelles témoignent de faibles taux de synthèse de ces deux oméga-3 à l’époque des chasseurs-cueilleurs – guère étonnant, car la viande est assez souvent consommée. Un accroissement de ces capacités de synthèse s’observe après le passage à l’état agricole, mais il reste très limité et plus marqué au sud qu’au nord de l’Europe, sans atteindre les cas asiatiques et africains. C’est sans doute l’effet d’un recours ancien, plus ou moins marqué, aux produits carnés et laitiers. Voilà que la culture des ancêtres décide aussi de notre biologie en agissant sur la sélection naturelle dans les populations humaines ! Toutefois, on n’est pas forcément prisonnier de sa biologie.


      Enfin, les bovins actuels qui ne sont pas assez nourris d’herbe fraîche au champ et reçoivent un complément de céréales diverses sont… appauvris en DHA et en EPA. Voilà qui montre que la qualité des aliments dépend de la méthode de production et que ce qui fait la quantité ne fait pas la qualité !


      Notre nette omnivorie, quoique flexible dans les poids relatifs du végétal et de la viande, pose en elle-même la toile de fond de nos méfiances alimentaires : capables de manger de tout, nous sommes susceptibles de manger le pis et, bien plus, nous ne sommes parfaitement adaptés à aucune ressource en particulier. La chose serait évolutivement impossible ! Chaque aliment possède donc une facette qui nous nourrit et une qui nous abîme 4. Bien sûr, on mangera les aliments qui nous nourrissent plus qu’ils ne nous tuent : c’est la balance qui compte ! Mais même dans un aliment globalement acceptable se cachent des molécules, notamment des tannins, pas toujours favorables. Une consommation importante de viande implique une exposition accrue aux cancers colorectaux ou aux problèmes cardiovasculaire, mais que dire des molécules toxiques des plantes, comme les phytoestrogènes (des perturbateurs endocriniens végétaux, du soja par exemple) ou des tannins et des terpènes cancérigènes (et non pas tous protecteurs, comme on le croit trop souvent 5) ? Après tout, les plantes sont bourrées de défenses antiherbivores que la domestication n’a que grossièrement éradiquées. Si notre omnivorie nous conseille une prudence saine face aux aliments nouveaux, elle prépare parfois à des aversions ou à des rejets excessifs. Comme le disait Paracelse, le fameux médecin suisse du XVIe siècle, seule la dose fait le poison.


    


    

      LES LUEURS VENUES DE L’ÉCOLOGIE


      Que nous dit l’écologie quant aux populations d’animaux domestiquées et à leur impact sur les écosystèmes ? Un mot, d’abord, sur les espèces domestiques, apparues au néolithique et plus tard : la vache n’a plus rien à voir avec l’auroch et n’aurait sans doute guère d’avenir sans élevage – surtout dans des paysages d’Europe dévolus à la culture végétale ! Ces animaux sont devenus dépendants de l’humanité, avec qui ils ont extraordinairement proliféré : un oiseau du Sud-Est asiatique, la poule, compte actuellement plus de 52 milliards de représentants sur Terre ! La masse totale des animaux domestiqués représente 90 % de la masse animale totale actuelle, contre seulement 0,1 % il y a 10 000 ans. C’est un paradoxe, d’ailleurs bien repéré dans ce livre, que la disparition d’une alimentation carnée redonnerait une forme de dignité à des animaux… qui n’existeraient plus, faute d’élevage. Paradoxe à méditer, c’est de décimation virtuelle qu’il s’agit.


      Mais surtout, il convient de voir l’« état de nature » que nos sociétés conçoivent si mal et imaginent parfois, pour l’humain et pour l’animal, comme un paradis perdu. Or, l’animal sauvage éprouve beaucoup de souffrances. Cela ne justifie absolument aucune de celles que l’humain saurait infliger aux animaux : il faut aussi comparer l’état domestique à une « ligne de base » sauvage. La plupart des animaux meurent jeunes et quelques lapins ou quelques cerfs bondissant de santé cachent des dizaines de jeunes morts de prédation ou de maladie. C’est précisément ce que l’on évite à l’état domestique pour favoriser la démographie des troupeaux et le prélèvement de viande sur le cheptel. Comme le souligne Frédéric, même les adultes sauvages n’ont pas si belle vie, farcis (littéralement !) de parasitoses intestinales et de maladies cutanées qui évoluent jusqu’à les affaiblir : beaucoup meurent plus précocement que si leur santé excellait, de faiblesse, finissant fréquemment dévorés, parfois encore vifs, par des prédateurs ou des charognards. L’état sauvage commence souvent mal, se poursuit douloureusement, et ne se termine pas toujours bien, et parfois très tôt : la vie citadine ou l’observation superficielle de la nature nous le fait la plupart du temps méconnaître. Cela ne peut que nous encourager, du reste, à mieux traiter les animaux que nous rapprochons de nous.


      Même si la consommation de viande peut être vue comme un gaspillage de végétaux (rappelons que 1 g de viande bovine demande au moins 10 g d’herbe), il existe des circonstances où la production de viande prend un tout autre sens. Si l’on accepte les laitages, il y aura de jeunes mâles à abattre (les femelles doivent vêler tous les ans) ; si l’on consomme des œufs, la fraction qui éclot donnera une moitié de mâles que l’on ne peut élever que pour la viande ; enfin, dans tous ces cas, il y aura des animaux de réforme, femelles trop âgées pour procréer. Pour les bovins, il faut compter 1 kg de viande « sous-produite » tous les 4 kg de fromage. Mais on peut, il est vrai, refuser ces œufs et ces laitages. Reste que dans certains écosystèmes peu fertiles (steppes asiatiques, prairies d’Argentine, landes d’Écosse, dehesas du centre-ouest de l’Espagne, ou pâtures de nos montagnes), le sol est trop peu productif pour cultiver des végétaux en quantité abondante et facile à ramasser. Dans de telles circonstances, passer en culture impliquerait force engrais et mécanisation, voire irrigation, pour un rendement qui resterait faible ! Vu le coût énergétique et les impacts sur l’effet de serre de la synthèse des engrais azotés, produire du végétal serait plus perturbant que ne l’est actuellement la production, extensive, de viande. Ainsi, il existe dans certains lieux et avec certains modes de production (animaux à l’herbe, sans intrants ni apport de l’autre côté de l’Atlantique, rémunérateur pour le producteur et distribué en circuit court) une viande que j’appelle « écologiquement vertueuse 6 ». Dans le livre de Frédéric, les propos échangés avec Nicole Darmon ouvrent également une perspective écologique de la consommation de viande, toute en nuances. Sans compter (ayant connu, dans la ferme bretonne, le cochon nourri d’épluchures, de petit-lait et d’eaux de vaisselle) les animaux omnivores qui recyclent des déchets en aliments, avec des rendements pouvant dépasser… 50 % de la quantité d’aliment dans la phase de croissance ! Prendre les bovins en exemple, moins rentables et non détritivores, est en effet ruineux en image pour la viande, mais libère bien peu la réflexion et les possibles.


      Le présent livre aborde aussi le fait que certains éleveurs « élèvent des paysages ». J’écris ce texte depuis un train que regardent passer des vaches dans le bocage breton (bocage, d’ailleurs, dont cet ouvrage m’a appris l’origine !). Nous vivons dans des paysages sculptés par l’agriculture et notamment dans certaines régions par le pâturage. Bien plus, notre biodiversité est construite et sélectionnée par nos usages agricoles millénaires. Les pâtures offrent des niches écologiques uniques à des petites plantes à rhizome ou à bulbe vivace qui ne supporteraient donc pas le labour et qui, sans pâturage, ne peuvent lutter contre l’arrivée de la forêt. Avant celle des humains, ces espaces ouverts étaient entretenus par de grands herbivores : bisons d’Europe, aurochs, cervidés, mais ils ont aujourd’hui disparu. Mes équipes de recherche travaillent sur des orchidées dont la niche écologique exige pâturage, voire fauchage (idéalement tardif)… Si aujourd’hui 15 % de notre flore métropolitaine est menacée d’extinction, c’est à cause non seulement de l’extension des villes et du drainage des zones humides (qui sera d’ailleurs davantage nécessaire si notre consommation végétale augmente), mais aussi des changements de pratiques agricoles, comme la régression des pâtures. Diversité paysagère et diversité biologique, dans les régions depuis longtemps aménagées, dépendent de la poursuite des pratiques agricoles anciennes – de toutes les pratiques agricoles, sans intensification excessive. Le choix de l’alimentation est en filigrane celui des paysages et de la biodiversité ! On a le choix, mais on doit le faire en connaissant les conséquences.


    


    

      TOUT EST UNE QUESTION DE MESURE
ET DE CHOIX CITOYEN


      Je commençais ces lignes en demandant si certains excès condamnables autour de la viande, du producteur au consommateur en passant par l’abattoir, ouvraient la voie de l’interdit. L’animal culturel qu’est l’humain reste à mes yeux libre de ses choix, tant que ses décisions ne nuisent pas excessivement à l’animal et qu’il n’empêche pas la transmission du patrimoine naturel (et de la possibilité de vivre dans un monde aux possibles tous préservés) à la génération suivante 7. Il n’existe hélas aucune pratique alimentaire qui n’ait pas de conséquences sur l’environnement : même la cueillette peut, comme c’est le cas aujourd’hui dans les forêts du Cameroun, mettre en danger des espèces. Tout est une question de mesure et de choix citoyen.


      Car nos choix ont des bases et des implications complexes – j’en ai présenté quelques éléments de la trame biologique et écologique pour la viande. À aucun moment, cette trame ne force un choix : d’abord, car ce serait contre toute liberté, ensuite, parce que je ne le pourrais pas. Cela dessine en revanche des conséquences que l’on ne doit pas non plus ignorer. En effet, j’esquisse ici une partie du contexte complexe, tandis que le livre de Frédéric en approfondit d’autres parties, plus sociologiques et historiques ou morales. Globalement, le choix ne peut se faire qu’en connaissance du plus de paramètres possibles, en intégrant une approche multidisciplinaire de la question. Symétriquement, la morale ou la philosophie ne sauraient trancher seules une question d’alimentation, bien qu’elles doivent y être présentes.


      Des excès actuels justifient largement le débat autour de la place de la viande dans notre alimentation, mais de toute façon, comme le disaient les Latins, abusus non tollit usum 8. Le débat est très polarisé actuellement, mais ce que montrent bien des querelles du passé (dans les années 1980, j’ai fait partie de ceux qui luttaient contre le nucléaire, promouvant a contrario… les énergies fossiles), c’est que souvent apparaît ensuite une génération qui fait la synthèse. Le débat retombe ou passe, l’angle d’approche devient différent et d’autres problèmes, ou d’autres querelles, prennent la main !


      Quant à moi, je me réjouis de ce débat, à défaut d’aimer tout ce qui se dit ou les attitudes extrêmes : en questionnant l’alimentation, il aborde richement le lien entre humains et nature, dont la reconstruction est devenue une urgence, comme Frédéric le montre bien. Bien sûr, en se concentrant sur les animaux, c’est encore avec un brin d’anthropomorphisme… Car, comme naturaliste, au-delà des animaux, je vois des microbes et des végétaux dotés eux aussi de perceptions du milieu qui meurent… parfois dans des conditions terribles. Qu’est-ce que le bien-être microbien ? Même le bien-être animal demande d’être plus exploré en finesse et sans anthropomorphisme… Dans le pain monté et tout juste mis au four, les levures déclenchent leurs défenses thermiques, avant de mourir bientôt : mais comme elles le font sans un cri, sans un œil pour le voir, seuls quelques microbiologistes regardent leur pain quotidien comme le sacrifice d’un peuplement microbien entier…


      Bref, il y a plus que les animaux à considérer pour véritablement retrouver un lien à la nature. Mais qui sait si cela ne commence pas, par exemple, par cette question : quelle viande, et en quelle quantité ? Je le crois, je l’espère ! Perdu comme d’autres dans les limbes du postnéolithique, incapable à moi seul de retrouver le lien à la nature mais convaincu qu’il nous faut le reconstituer, je suis heureux et reconnaissant de pouvoir postfacer un ouvrage aussi utile que celui-là.
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    Petit lexique autour du véganisme


    Abolitionnisme : terme inventé à la fin des années 1990 pour désigner le courant de pensée qui défend l’abolition de toute forme d’exploitation des animaux par l’être humain.


    Animalisme : courant éthique qui défend l’idée que les animaux sont des êtres sensibles et conscients, qui ressentent la souffrance. Ce faisant, les animalistes réclament des droits juridiques particuliers pour les animaux.


    Antispécisme : mouvement militant né dans les années 1970 qui défend l’idée que l’espèce à laquelle appartient un animal ne suffit pas à décider de la façon dont on doit le traiter. L’antispécisme considère qu’il n’existe pas de différences telles entre les espèces qu’elles justifient de les considérer comme inférieures. En fait, il n’y a pas de différences du tout : il y a les animaux et les plantes, et l’homme est un animal humain, ou bien les animaux sont des animaux non humains.


    Carniste : terme utilisé par les militants antispécistes pour qualifier les individus qui continuent à consommer de la viande animale.


    Carnivore : être vivant dont le régime alimentaire est principalement fondé sur la consommation de viande.


    Flexitarisme : régime alimentaire caractérisé par une consommation faible de viande et de poisson.


    Omnivore : être vivant qui se nourrit indifféremment d’aliments d’origine animale ou végétale.


    Orthorexie : ensemble de pratiques alimentaires caractérisées par la volonté obsessionnelle d’ingérer une nourriture saine et le rejet systématique des aliments perçus comme malsains.


    Spécisme : mouvement qui place les humains au-dessus de toutes les autres espèces animales, défini par les antispécistes pour désigner simplement l’écrasante majorité des humains qui se pensent différents des autres espèces.


    Véganisme : version ultime du végétarisme, doctrine qui proscrit toute consommation et utilisation de n’importe quel produit issu de près ou de loin d’un animal, la bière par exemple, car dans son processus de fabrication il se trouve de la gélatine de porc.


    Végétalisme : régime alimentaire excluant la consommation de viande et de poisson, mais également de produits issus de l’exploitation animale : le beurre, le fromage, le lait, le miel.


    Végétarisme : doctrine diététique qui exclut de l’alimentation toute chair animale, mais autorise les produits issus des animaux tels que le lait, le beurre, les œufs et le miel.
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    Liste des associations
autour du véganisme


    

      Association pour la libération animale (Alarm)


      Elle vise à abolir totalement et définitivement toutes les formes d’exploitation animale (tant pour les non-humains que pour les humains), de domination, de discrimination et de spécisme.


      https://alarm-asso.fr


    


    

      Boucherie abolition


      Association animaliste et antispéciste qui prône la fin de l’élevage. Elle organise des coups médiatiques en s’introduisant de manière illégale chez les éleveurs pour « libérer », selon ses termes, les animaux.


      https://boucherie-abolition.com


    


    

      Front de libération des animaux (ALF, Animal Liberation Front)


      Il mène des actions directes à l’encontre de tout abus d’animaux : libération d’animaux et destruction des biens des entreprises qui les exploitent.


      http://alf-france.over-blog.org


    


    

      L214


      Association de protection animale et de défense des droits des animaux. Elle s’est fait connaître grâce à ses vidéos chocs sur des cas de maltraitance dans des élevages intensifs et des abattoirs.


      www.l214.com


    


    

      269 Libération animale


      Association antispéciste activiste qui pratique la désobéissance civile et l’action directe en bloquant des abattoirs et des sièges sociaux.


      www.facebook.com/269LIBERATION.ANIMALE


    


    

      269 Life France


      Mouvement de libération animale qui est issu du collectif mondial 269 Life, connu pour ses actions chocs. Cette association milite pour la reconnaissance des intérêts fondamentaux de tous les animaux.


      www.269life-france.com


    


    

      PETA (People for the Ethical Treatment of Animals) France


      Branche française de la plus grande organisation au monde œuvrant pour les droits des animaux.


      www.petafrance.com


    


    

      Société protectrice des animaux (SPA)


      Créée en 1845 et reconnue d’utilité publique en 1860, la SPA est la première association de protection et de défense des animaux en France.


      www.la-spa.fr


    


    

      Vegan.fr


      Association militante créée en accord avec les principes de l’approche abolitionniste. Elle cherche à promouvoir les droits des animaux (droit à la vie, droit à ne pas être une propriété) et le véganisme.


      http://vegan.fr


    


    

      Vegan France Interpro


      Association pour la promotion et le développement économique des alternatives véganes. Elle est à l’origine de la création de l’Annuaire végan, plate-forme en ligne qui regroupe plus de 120 entreprises françaises adhérentes et plus de 600 sites internet.


      www.vegan-france.fr


    


    

      Vegan impact


      Association dont le but premier est de promouvoir le véganisme auprès du grand public, avec tout ce que cela implique : aucune exploitation animale, que ce soit au niveau de l’alimentation, des vêtements, des divertissements ou des produits de la vie de tous les jours.


      https://veganimpact.com
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